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Faire reculer Macron, 
c’est possible !

Il n’y a aucun doute : l’opposition à la retraite à 
64 ans est unanime dans le monde du travail. Non 
seulement les sondages la mesurent jour après 
jour, mais plus de deux millions de salariés l’ont 
exprimée en se mettant en grève et en descendant 
dans la rue, par trois fois, les 19 et 31 janvier, et 
le 7 février.

Qu’en dit Macron ? Que ce sera comme ça, et 
pas autrement ! Pour lanterner les travailleurs, 
Borne s’engage à faire « bouger » le texte à l’As-
semblée. Ce qu’elle appelle « bouger » consiste à 
autoriser ceux qui ont commencé à travailler à 19 
ou 20 ans à partir à la retraite dès qu’ils ont cotisé 
43 annuités, c’est-à-dire avant leurs 64 ans. Et il 
faudrait dire merci ?

L’autre point est une avancée… en matière de 
diversion : l’index senior ne concernera plus seu-
lement les entreprises de 300 salariés, mais celles 
de plus de 50 salariés. La belle aff aire ! Comment 
continuer de soulever des charges ou serrer des 
vis quand le dos, les épaules et les articulations 
ne suivent plus ?

Ce n’est pas un index qui empêchera le grand 
patronat de se débarrasser des salariés devenus, 
à ses yeux, pas assez rentables, soit parce qu’ils 
sont usés physiquement et moralement, soit 
parce qu’ils sont mieux payés que les jeunes.

Le gouvernement se moque de nous. Il ne nous 
laisse pas le choix : si nous ne voulons pas cre-
ver au travail ou fi nir à Pôle emploi, il faut nous 
battre !

C’est la même chose pour les salaires, qui ne 
suivent pas la fl ambée des prix. Tant que l’on ne 
se bat pas, le patronat refuse de les augmenter, 
et on s’appauvrit. Et c’est ainsi pour tout. Pour se 
faire payer toutes nos heures, il faut nous battre. 
Pour que l’apprenti ou l’intérimaire soit embau-
ché, il faut nous battre. Pour ne pas avoir à faire 
le travail de deux, il faut nous battre.

Tant que le grand patronat dominera, la lutte 
contre l’exploitation et contre les ravages de la 
loi du profi t sur les hommes et la nature sera une 
nécessité. Aujourd’hui, nous sommes confrontés 
à une attaque contre nos retraites, mais demain, 
vu l’escalade guerrière en Ukraine, nous aurons 
peut-être à nous battre pour ne pas faire la guerre.

Dès maintenant, il est important de dire que 
nous ne serons pas les bons petits soldats de 
Macron et du grand patronat. Ni pour la retraite 
ni pour tous les autres sacrifi ces qu’ils veulent 
nous imposer. Alors, samedi 11 et jeudi 16 février 

encore, il faudra être le plus nombreux possible 
à dire que la coupe est pleine, en faisant grève et 
en manifestant !

Les 19 et 31  janvier, comme le 7  février, le 
monde du travail a démontré qu’il était capable 
d’agir et de s’exprimer d’une même voix. Les 
grèves ont touché un très grand nombre d’entre-
prises du privé ainsi que la fonction publique. Les 
cortèges ont été massifs. Dans des petites villes, 
des manifestations ont rassemblé jusqu’à 20 % de 
la population. Partout, les rangs se sont grossis 
de travailleuses et de travailleurs non syndiqués, 
manifestant pour la première fois de leur vie. 
C’est la preuve d’un mécontentement profond et 
partagé.

Le mécontentement a commencé à se trans-
former en une force collective, il faut continuer ! 
Nous pouvons gagner et faire reculer le gouver-
nement si nous parvenons à établir un véritable 
rapport de force en développant les grèves.

Les réactions du gouvernement le montrent : 
les journées de mobilisation ponctuelles ne suf-
fi ront pas. Macron et Borne sont prêts à aff ron-
ter même la plus grande impopularité. Ce qu’ils 
craignent, et ce que redoute le Medef, c’est une 
grève qui prenne et dure dans un secteur, puis 
deux, puis trois… de sorte que cela paralyse une 
partie de l’économie et fasse perdre de l’argent à 
la bourgeoisie.

C’est ce qu’il s’est passé en 1995, avec la grève 
massive dans le secteur public contre le plan 
Juppé. Mais, même en 1995, pour étendre la grève, 
il avait fallu que les travailleurs les plus comba-
tifs et déterminés convainquent les plus hési-
tants. Ce n’est qu’ensuite, en se lançant dans l’ac-
tion et en mesurant, jour après jour, le nouveau 
rapport de force, que les travailleurs ont réalisé 
qu’ils pouvaient gagner.

C’est à cela qu’il faut nous préparer, en dis-
cutant et en réapprenant à nous organiser dans 
toutes les entreprises, dans tous les services, dans 
tous les ateliers. Aussi unitaires soient-ils, les 
appels des centrales syndicales ne sont rien si les 
travailleurs n’en font pas leur combat. Alors, pro-
fi tons-en pour constituer des équipes de travail-
leurs combatifs capables d’entraîner les autres.
Profi tons de ces journées pour discuter entre 
nous, nous réunir en assemblées générales, for-
muler nos revendications, qui vont bien au-delà 
des retraites, et préparer la suite !

Nathalie Arthaud
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Borne bouge pour la galerie
48 heures avant la troisième journée de 
grèves et de manifestations contre sa réforme 
des retraites, la Première ministre Élisabeth 
Borne a dit entendre les manifestants.

Dans une interview au 
Journal du Dimanche, sobre-
ment t itrée « Nous al lons 
bouger », elle a annoncé que 
les entreprises au-delà de 
cinquante salariés, et pas 
seulement au-delà de 300, 
a l laient être concernées 
par l’index senior. Et d’ajou-
ter que, éventuel lement, 

celles qui ne comptent pas 
assez de travailleurs âgés 
seraient réprimandées. Voi-
là qui fera une belle jambe, 
et une mince pension, aux 
centaines de mi l l iers de 
travailleurs qui attendent 
au chômage, voire au RSA, 
d’avoir atteint l’âge légal 
de départ en retraite. Le 

patronat, qui veut pouvoir 
continuer à se débarrasser 
des salariés trop fatigués, a 
quand même protesté, pour 
la forme.

D’autre part, la Première 
ministre a concédé que les 
salariés qui auraient com-
mencé entre 20 et 21 ans et 
justifieraient de 43 annuités 
pourraient partir à 63 ans 
au l ieu de 64. D’après les 
calculs ministériels cette 
mesure toucherait tout au 

plus 30 000 personnes par 
an. C’est cela que Borne 
appelle « bouger »…. Même 
lorsqu’elle prétend concé-
der quelque chose, la Pre-
mière ministre démontre la 
nocivité de sa réforme !

Ces annonces visaient en 
fait à donner aux députés 
de droite qui rechignent 
encore un prétexte pour 
changer d’avis et soutenir 
le projet gouvernemental. 
Manifestement cela n’a pas 

suffi et quelques députés 
de droite n’en continuent 
pas moi ns à prend re,  à 
bon compte contre ce gou-
vernement, des postures 
de défenseurs du peuple. 
Quant au x t ravai l leurs , 
que Borne se fiche en fait 
de convaincre, ils n’ont que 
faire de misérables conces-
sions et exigent que le gou-
vernement retire tout son 
projet.

Paul Galois

Attal, bonimenteur sept jours sur sept
Au lendemain de la manifestation du 31 janvier, 
le ministre des Comptes publics, Gabriel Attal, 
a annoncé que, « pour améliorer le bien-être au 
travail », et donc pour le prolonger jusqu’à 64 ans, 
la semaine de quatre jours était sérieusement 
mise à l’étude par le gouvernement.

Après cette entrée agui-
cheuse, le plat servi ne pou-
vait que rester sur l’estomac: 
Attal annonçait qu’allait être 
expérimentée dans des ser-
vices publics une semaine de 
36heures bouclée en quatre 
jours, Cela représente donc 
une augmentation par rap-
port à la semaine de 35heures 
inscrite actuellement au Code 
du travail. Au menu d’Attal, 

on trouve un jour en moins 
au travail, mais quatre du-
rant lesquels il faudrait cra-
vacher plus au bureau, à 
l’atelier, sur le chantier, etc. 
Ces gens-là ont quand même 
une drôle de notion du bien-
être au travail. À croire que 
s’ils maîtrisent bien ce qu’est 
le bien-être, ils ignorent ce 
qu’est le travail.

Ce projet de semaine de 

quatre jours a été proposé à 
titre expérimental aux agents 
de l’Urssaf de Picardie, et il 
n’y a eu, selon France Bleu, 
qu’un seul volontaire sur 200 
employés. À croire que, eux, 
savent ce qu’est travailler. 
On ne sait pas quel cabinet 
conseil a imaginé cette idée 
fabuleuse de faire passer 
une augmentation du temps 
de travail pour une avancée 
sociale, ni combien il a été 
payé pour cela, mais l’idée 
est dans la même veine que 
celle d’avoir érigé la réforme 
des retraites de Macron en 
modèle de justice.

Boris Savin

Débat pipé à l’Assemblée
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de Lutte ouvrière
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Le lancement des débats sur la réforme des 
retraites, le 6 février, a été le début d’une 
foire d’empoigne à l’Assemblée nationale, sur 
laquelle, comme on pouvait s’y attendre, les 
projecteurs médiatiques ont été braqués.

Le point qui a animé la 
première journée a été la 
question d’une motion réfé-
rendaire, les groupes de la 
NUPES et du RN soutenant 
chacun la sienne. Les ar-
canes du règlement de l’As-
semblée ont fait que seule 
celle du RN a été soumise 
au vote, ce qui a poussé les 
députés de la NUPES à crier 
au déni de démocratie. Il 
n’y avait en réalité aucun 
véritable enjeu. Car même 
les voix additionnées des 
députés du R N et de la 
NUPES n’auraient pas suffi 
à faire passer une telle mo-
tion, à moins que des dépu-
tés de droite se joignent à 
eux. Encore cela n’aurait-il 
été qu’une toute première 
étape, car il aurait fallu en-
suite que le Sénat vote cette 
motion et enfin que Macron, 
lui-même, donne son accord 
pour q u’u n référendu m 
puisse avoir lieu.

Mais y a-t-il besoin d’un 
tel référendum pour savoir 
que l’immense majorité de 
la population est contre la 
réforme des retraites, alors 
que tout le monde le sait, à 
commencer par le gouver-
nement? Il est évident aussi 

que ce n’est pas la perspec-
tive d’un référendum qui 
peut le faire reculer. Ce n’est 
pas pour rien que les dépu-
tés du RN se sont jetés sur ce 
sujet. Parler de référendum 
leur permet de prétendre 
être du côté de ceux qui sont 
contre la réforme tout en 
désavouant en fait les mani-
festations et les grèves. Pour 
le RN, revendiquer un ré-
férendum est une manière 
de faire diversion et de se 

démarquer de la mobilisa-
tion ouvrière.

Que des députés de la 
NUPES veuillent se battre 
contre la réforme des re-
traites avec les moyens que 
leur donne leur posit ion 
à l’Assemblée nat ionale, 
c’est tant mieux. L’élection 
à un poste de député peut 
au moins donner une tri-
bune pour dénoncer les ma-
nigances du pouvoir. Mais 
dire que là est la voie pour 

faire reculer le gouverne-
ment, c’est vouloir donner 
du crédit à une action dont 
i ls savent qu’el le est une 
impasse et une tromperie. 
Eux-mêmes, du haut de cette 
tribune, devraient dénoncer 
le fait que l’Assemblée na-
tionale n’a aucun pouvoir et 
que la plupart des débats ne 
sont donc que du spectacle 
pour accréditer l’illusion de 
la démocratie. Tout en étant 
députés, ils pourraient affir-
mer que c’est bien dans la 
rue et dans les entreprises, 
par les manifestations et 
par la grève, que les travail-
leurs pourront faire reculer 
le gouvernement et le grand 
patronat. Ne pas le faire, se 
borner à vouloir mettre en 
valeur leur propre action 
parlementaire, en semant 
ainsi l’illusion qu’elle pour-
rait par el le-même faire 
échec aux volontés du pou-
voir, c’est se prêter eux aussi 
à une diversion. Heureuse-
ment, elle n’empêche pas les 
travailleurs de descendre 
dans la rue.

Pierre Royan
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�rèves et manifestaধons։V
la rue continue de dire 
non au gouvernement

Même si le nombre de 
grévistes et de manifes-
tants a u n peu fa i bl i le 
7 février par rapport à la 
précédente journée de mo-
bilisation, la colère des tra-
vailleurs et leur opposition 
au projet de réforme des 
retraites se sont largement 

fait entendre.
Da n s de nom breu ses 

entreprises ainsi que dans 
les ser v ices pu bl ics , les 
grévistes ont peut-être été 
moi ns nombreu x q ue la 
semaine précédente, mais 
beaucoup de travail leurs 
de petites entreprises ont 

rejoint la grève, à commen-
cer par ceux qui ont des 
mét iers péni bles et qui , 
se sentant déjà usés bien 
avant 60 ans, refusent de 
se voir imposer quatre ans 
de galère supplémentaires. 
Et, parmi eux, il y avait aus-
si des petits patrons, ainsi 

que des paysans, comme à 
Rodez, par « solidarité avec 
le reste de la société ». Cer-
tains grévistes du 31 jan-
vier, qui n’avaient pas dé-
brayé le mardi 7 février, 
annonçaient qu’ils seraient 
présents à la mobilisation 
du samedi 11.

Dans tout le pays, les 
manifestations ont égale-
ment regroupé beaucoup 
de monde. Dans les grandes 
villes, mais aussi dans des 
agglomérat ions plus pe-
tites, les manifestants ont 

battu le pavé par milliers, 
voire par dizaines de mil-
l iers , contents de se re -
trouver tous ensemble et 
avec la même détermina-
tion de continuer à mener 
le combat contre cette in-
justice qui frappe tous les 
travailleurs. De nombreux 
jeunes aussi ont rejoint les 
cortèges.

Alors, le gouvernement 
n’en a pas f ini avec cette 
colère et cette mobilisation 
q u i montre la force des 
travailleurs. 

Nord – Pas-de-Calais
Les manifestations du 

7 février ont été moins im-
portantes que le 31 janvier 
mais du même ordre que 
cel les du 19 janv ier. On 
comptait 4 100 mani fes-
tants à Valenciennes, plus 
de 4 000 à Boulogne-sur-
Mer, 5000 à Douai, selon La 
Voix du Nord, entre 30000 et 
50000 à Lille. Dans les diffé-
rents cortèges, on entendait 
«Pour une troisième journée, 
c’est pas mal ! », le sourire 
aux lèvres.

À la porte de plusieurs 
entreprises, la veille, les dis-
cussions reȵétaient tous les 
sujets du moment : les re-
traites, bien sûr, mais aussi 
les pri[ qui s’enȵamment, et 
même l’avenir pour les en-
fants, dans un monde qui va 
vers la guerre. De la mobi-
lisation, un intérimaire di-
sait : « C’est comme un com-
bat de boxe, il faut tenir, car 

là le gouvernement montre 
des signes d’hésitation.»

Des travailleurs de plu-
sieurs entreprises ont ra-
conté comment, lors de la 
dernière journée de grève, 
le patron avait tout fait pour 
que les productions sortent 
absolument comme d’ha-
bitude : chez Toyota, même 
des cadres sont venus tra-
vail ler sur des postes ou-
vriers, ce qui a fait bien rire 
ceux qui, pour une fois, les 
ont vus transpirer.

Ce 7 février, de nombreux 
travail leurs du privé ont 
fait grève. À Transville, les 
transports en commun du 
Valenciennois, une soixan-
taine était en grève, comme 
le 19 janvier. À Boulogne-
sur-Mer, dans la zone de 
transformation du poisson 
de Capécure, de nombreux 
travailleurs ont encore fait 
grève, par exemple, chez 

Findus, une cinquantaine 
sur près de 200. Des travail-
leurs de l’usine Roquette 
en F land res sont venus 
manifester à Lille dans six 
autobus, après être venus 
dans quatre le 19 janvier. 
Un bus de PSA Douvrin est 
également venu manifester 
à Lille. À Renault Douai, des 
intérimaires ont débrayé 
à la prise de poste du 7 fé-
vrier, pour la première fois.

Dans toutes les manifes-
tations, des travai l leurs, 
i nd iv iduel lement ou en 
groupe, sont venus à nou-
veau en tenue de travail. Se 
côtoyaient des travailleurs 
du bâtiment, des eaux, de la 
plasturgie, de l’automobile, 
des écoles, des hôpitaux, des 
transports et bien d’autres : 
le monde du travail était 
bien dans la rue! 

Maine-et-Loire
9000 personnes selon les 

syndicats, 7000 selon la po-
lice : sans dépasser la barre 
des 10 000 comme le 19 et 
le 31 janvier, la manifesta-
tion du 7 février à Angers 
a de nouveau regroupé des 
travailleurs en très grand 
nombre. 

Comme les fois précé-
dentes, le cortège a mêlé soi-
gnants du CHU et de l’hôpital 
psychiatrique, enseignants 
et travailleurs sociaux, ou-
vriers de Valeo et de Scania 
en passant par ceux d’U-Log 
et d’Hitachi. Toutes les gé-
nérations étaient là, y com-
pris des retraités venus en 
solidarité avec les actifs et 
des jeunes encore en études, 
dont certains avaient bien 
commencé la journée en 
bloquant leur lycée. 

Des salariés de l’usine 
Paulstra-Hutchinson 
avaient fait le déplacement 
depuis leur ville de Segré, où 
ils allaient manifester une 
deuxième fois l’après-midi ! 
Des instituteurs étaient ve-
nus parfois plus nombreux, 
notamment dans les écoles 

qui viennent d’apprendre 
des fermetures de classe 
pour la rentrée prochaine. 
Et des territoriaux en lutte 
pour leurs sa laires, qui 
avaient bloqué les déchète-
ries le week-end précédent, 
se préparaient à perturber 
le nettoyage des marchés 
dès le lendemain. À l’arri-
vée, en se quittant, chacun 
donnait rendez-vous samedi 
11 février.

À Cholet, la manifesta-
tion a rassemblé 3 000 per-
sonnes, chiffre en légère 
baisse par rapport au 31 jan-
vier mais stable par rapport 
au 19. Les usines Michelin, 
T hales , Charal et Nicol l 
étaient une fois de plus bien 
représentées, dans un cor-
tège comprenant également 
bien des travailleurs venus 
de plus petites entreprises.

� Saumur enfin, comme 
le 19 et le 31, la manifesta-
tion a dépassé la barre des 
2 000 personnes, une mobi-
lisation spectaculaire pour 
cet te sous-préfecture de 
25000habitants.

Marseille
La manifestat ion a de 

nouveau réuni, selon la po-
lice, plus de 15 000 mani-
festants du privé comme 
du publ ic , avec une ma-
jor ité de cor tèges de la 
CGT, les autres syndicats 
restant bien visibles éga-
lement. Du côté du privé, 

l ’aéronautique, les raff i-
neries, la sidérurgie des 
zones industrielles de Ma-
r i g n a ne à Fos - s u r -Mer, 
étaient bien représentées 
a i n s i  q ue  de s  c or tège s 
toujours i mpor tants ve -
nus avec les nombreuses 
unions locales des vi l les 

ouvrières périphériques de 
Marseille. Certains mani-
festaient pour la première 
fois. Beaucoup étaient ve-
nus avec leur propre pan-
carte pour dire tout le mal 
qu’i ls pensent de ce gou-
vernement et de son projet 
sur les retraites. 
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Dijon
La manifestation a ré-

uni autour de 13 000 per-
sonnes, sensi blement le 
même nombre que les fois 
précédentes. Comme les 19 
et 31 janvier, les salariés du 
privé ont fait de cette troi-
s ième man i festat ion u n 
cor tège impressionnant. 
Certains défilaient sous la 
banderole de leur entre-
prise, comme notamment 
Essilor, TPC, Suez, EDF, les 
transports urbains, les com-
munaux de l’agglomération, 
les hospitaliers du CHU et 
du CHS, les post iers, les 
pompiers. Mais beaucoup 
d’autres étaient venus in-
dividuellement ou en pe-
tits groupes, comme ceux 

de l’usine Pampryl à Nuits-
Saint-Georges, des magasi-
niers de grandes surfaces, 
des chauffeurs-l ivreurs, 
des aides à domici le, des 
employées en Ehpad ou en 
structures médico-sociales 
et en foyers, des postiers, 
des employés du cent re 
financier de la Poste, des 
enseignants...

Les jeunes étaient nom-
breux et , malgré les va-
cances, cer tains avaient 
tenu à défi ler derrière la 
banderole de leur lycée, 
comme ceux de deux gros 
lycées de la vi l le, Hippo-
lyte-Fontaine, un lycée tech-
nique et Charles-de-Gaulle.

Correspondants LO

Rhône-Alpes
Dans toutes les villes de 

la région, les manifesta-
tions ont été de nouveau un 
succès malgré les vacances 
scolaires qui ont démarré le 
4 février. Dans les grandes 
villes, les cortèges étaient 
certes moins fournis que les 
deux journées précédentes 
mais avec 19 000 à Lyon ou 
15 000 à Grenoble, i ls res-
taient très imposants. Et 
dans les petites villes, la mo-
bilisation n’a pas faibli avec 
par exemple 5 000 manifes-
tants à Bourg-en-Bresse, plus 
de 4000 à Montélimar.

D e s  d é l é g a t i o n s  d e 

grévistes sont de nouveau 
venues de toutes les grandes 
entreprises privées de la 
région. Mais de nombreux 
travailleurs de petites ou 
moyennes entreprises, sans 
syndicat, des secteurs aux 
condit ions pénibles, peu 
habitués à manifester, sont 
venus exprimer leur refus 
de la réforme. À Chambéry, 
chez Ewellix (ex-SKF) les ate-
liers ont été vidés à l’heure 
de la manifestation, seuls 
quelques intérimaires res-
tant au travail. Des employés 
de l’hypermarché Carre-
four avaient confectionné 

une banderole. À Bourg-en-
Bresse, un groupe d’infir-
mières d’une clinique pri-
vée, revêtues de leur tenue 
stéri le, avaient organisé 
elles-mêmes le service mini-
mum pour venir manifester. 
À Grenoble, les livreurs à 
Yélo ont de nouYeau défilé et 
ont été remarqués.

À Lyon comme à Gre-
noble, un cortège avec 1000 
et 1 500 jeunes, des étu-
diants, était très dynamique 
et a fait entendre des slogans 
dénonçant l’avenir sombre 
promis par ceux qui dirigent 
la société.

Calvados
Les travailleurs étaient 

encore au rendez vous dans 
les manifestations qui, si 
elles n’atteignaient pas le 
niveau du 31 janvier, étaient 
du même ordre que cel le 
du 19, ou même au-dessus 
comme à Lisieux.

À Caen, avec des chiffres 
pu bl iés  ent re 13 50 0 et 
20 000 pour 28 000 le 31 et 
20 000 le 19, le cortège re-
groupait encore beaucoup 
de salariés grévistes, cer-
ta i n s peu ha bit ués au x 
manifestat ions, avec des 
pancar tes ex pr i mant le 

rejet total de la réforme 
Macron-Borne.

À Fa la ise, 9 000 habi-
tants, la manifestation qui 
a parcouru la ville était la 
première contre cette at-
taque visant les retraites : 
avec 200 travailleurs par-
tis dans un cortège animé 
du quartier populaire de la 
Fontaine Couverte et pas-
sant en centre ville, parti-
culièrement remarqué par 
les collégiens qui sortaient 
à la même heure. Partout, 
rendez-vous était pris pour 
samedi 11 février.

Saint-Nazaire
Dès 10 heures, au ras-

sem blement de dépa r t , 
tout le monde a pu se dire 
qu’on allait voir encore une 
grosse manifestation, plus 
de 10 000, du même ordre 
que les deux précédentes. 
Le cortège qui s’est alors 
mis en branle rassemblait 
des entreprises du privé et 
du public, tous ensemble 
contre la réforme. 

Des  t rav a i l leu r s  des 
principales entreprises de 
la région étaient présents. 
Les Chantiers de l’At lan-
tique, Airbus et aussi des 
sous-traitants tels que Idea 
et Daher ou encore ISS. 
Framatome de Paimbeuf 
et Yara de Montoir, étaient 
aussi du cortège. Les tra-
vai l leurs de la Sides (ca-
mions de pompiers) étaient 

sortis en nombre, comme 
ceux de la Famat (camions 
militaires).

De fait, dans beaucoup 
d’entreprises les travai l-
leurs ne v iennent pas à 
toutes les manifestations 
mais le relais est réguliè-
rement pris par d’autres, 
maintenant le nombre de 
manifestants à un niveau 
très élevé. 

Tours
Le cor tège a réuni de 

8 60 0 à 10 0 0 0 ma n i fes -
tants selon les comptages. 
C’est environ la moitié de 
ce qu’avait totalisé la ma-
nifestation du 31 janvier, 
et un peu inférieur aus-
si à cel le du 19. Pour au-
tant, le sent iment large-
ment exprimé était que la 

mobilisation tient le coup, 
certains ajoutant qu’i l va 
falloir en venir à taper plus 
fort par la grève pour « les » 
faire reculer.

Traditionnellement pré-
sents derrière leurs bande-
roles d’entreprises, on re-
marquait les travail leurs 
du pu bl ic  – c he m i not s , 

employés de la Mairie et 
de la Métropole, salariés 
du Conseil départemental, 
enseignants – mais égale-
ment ceux de la CNAV, de 
l’INR A, SKF, Hutchinson, 
le sous-traitant de l’avia-
tion TLD, ou encore la base 
logistique d’Intermarché 
« ULOG » etc.
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Loi sur lZimmi+raধon։V diviser 
dans l’intérêt du patronat

Darmanin։V mémoire sélective

Droit Å lZI��։V un combat 
toujours à mener
Mercredi 1er février, le Sénat a voté, à 
une courte majorité, l’inscription dans la 
Constitution d’un amendement sur l’IVG. 

Sur proposition d’un 
sénateur LR, la formule 
initiale : « La loi garan-
tit l’égal accès au droit à 
l’interruption volontaire 
de grossesse » est deve-
nue : « La loi détermine les 
conditions dans lesquelles 
s’exerce la liberté de la 
femme de mettre fin à sa 
grossesse. »

Dans les mots, il s’agit 
bien d’un recul face à 
la droite et à l’extrême 
droite qui, lors des débats, 
n’ont pas caché leur hosti-
lité au droit à l’IVG. Mais 
cette concession aux plus 
réact ionnaires n’a pas 
empêché les sénateurs de 
gauche et de Renaissance 
de voter l’amendement 
tel quel, ni de se réjouir 
d’une prétendue avancée 
historique.

Inscrit ou non dans 
la Constitution, le droit 
à l’IVG est menacé par le 
délabrement du système 
de santé. Alors que deux 

avortements sur trois se 
font à l’hôpital, 45 éta-
blissements hospitaliers 
pratiquant l’IVG ont été 
fermés entre 2007 et 2017, 
et 130 centres d’IVG de-
puis quinze ans. Enfin, 
comme moins de 3,5 % 
des généralistes, gynéco-
logues et sages-femmes 
pratiquent des IVG, les 
femmes qui vivent dans 
des déserts médicaux sont 
priées d’avorter loin de 
chez elles, ce qui allonge 
les délais et augmente les 
difficultés.

L e com bat  p ou r le 
droit à interrompre une 
g rossesse non dési rée 
ne peut s’isoler du com-
bat contre la démolition 
du système de santé. Et 
l’un comme l’autre im-
pliquent une mobilisation 
solidaire des femmes et 
des hommes, sans s’en re-
mettre à l’adoption d’un 
texte de loi.

J. L.


usillés pour lZe?emple։V
l’État prêt à recommencer
Jeudi 2 février, le Sénat a rejeté la proposition 
de loi d’un député LFI visant à réhabiliter 639 
soldats fran%ais, fusillés « pour l’e?emple » 
pendant la Première Guerre mondiale, pour 
désobéissance militaire.

Ne  p a s  e n t e n d r e  u n 
ord re don né,  se perd re 
après u ne bata i l le,  êt re 
soupçonné d’automuti la-
tion, être tiré au sort après 
une désobéissance collec-
tive : de tels motifs suffi-
saient pour être col lé au 
poteau et fusillé. L’objectif 
des généraux de l’armée 
française n’était pas tant 
de punir le prétendu fautif 
que de terroriser tous les 
soldats.

Le caractère criminel 
de ces exécutions a été cent 
fois démontré. Mais selon 
les parlementaires, et même 
à un siècle de distance, ces 
hommes ont mérité leur sort, 
et il n’est pas question de les 
réhabiliter. Les vraies rai-
sons du refus ont été données 
en janvier 2022, lors de l’exa-
men du projet de loi, quand 
une députée macroniste a 
déclaré : « Si beaucoup de sol-
dats ont été exécutés pour de 

mauvaises raisons, certains 
d’entre eux avaient déserté 
deux voire trois fois. Déclarer 
innocent un mutin serait une 
négation du devoir militaire, 
et reviendrait à admettre 
que la défense nationale n’est 
pas une obligation pour les 
citoyens. »

Au moment où l ’É t at 
français prépare à coups 
d e  m i l l i a r d s  s e s  p r o -
chaines sales guerres, ses 
dirigeants affirment leur 
solidarité avec leurs prédé-
cesseurs qui enrôlèrent de 
force des millions de tra-
vailleurs pour défendre les 
intérêts de la bourgeoisie 
française.

Julie Lemée

Le projet de loi Immigration a été présenté en 
Conseil des ministres le 1er février. Depuis les années 
1980, c’est le 29e te?te législatif consacré au droit 
d’asile et à l’immigration, le second de l’ère Macron. 

L’ objectif est toujours 
le même : faire diversion 
en cette période de crise et 
diviser les travailleurs, le 
tout sans léser le patronat 
à la recherche d’une main-
d’œuvre sous-payée.

Chaque loi a introduit un 
tour de vis supplémentaire 
contre les candidats à l’asile. 
Le dernier projet « rogne 
un petit peu plus le droit de 
l’asile, le droit à une vie fa-
miliale normale, les droits de 

l’enfant et le droit à un procès 
équitable », selon le président 
d’Amnesty Internat ional 
France. La loi supprime la 
possibilité de déposer un 
recours lors du rejet de la 
demande d’asile ; et l’ordre 
de quitter le territoire, qui 
fera l’objet d’une inscription 
sur un fichier, sera délivré 
plus rapidement.

Le caractère expéditif 
des décisions risque d’être 
renforcé par le recours à 

un juge unique, alors que 
jusqu’à présent la Cour na-
tionale du droit d’asile sta-
tuait de façon col légiale. 
« Là, ça va confiner à l’abat-
tage. On veut juger plus vite, 
pour débouter plus vite , 
pour expulser plus vite », a 
commenté la présidente de 
l’association des avocats du 
droit d’asile Elena.

Cette fermeté revendi-
quée se double d’une volon-
té de garantir aux secteurs 
prétendus sous tension, 
comme l’hôtellerie ou le bâ-
timent, une main-d’œuvre 
d’origine étrangère, en dé-
livrant des cartes de séjour 

au compte-gouttes et renou-
velables tous les ans. Aucun 
démagogue anti-immigrés 
ne songe à priver le patro-
nat de sa chair à exploiter 
à bas coût. Ainsi, en plus 
de s’inscrire dans l’objectif 
de diviser les travailleurs 
français et immigrés, cette 
nouvelle loi introduit une 
division entre immigrés, 
dont les patrons seront les 
seuls gagnants, car le chan-
tage aux papiers, qui existe 
déjà de fait mais qui en-
trera dans la loi, permet-
tra de faire pression sur les 

salaires et les conditions de 
travail.

Contre toutes les divi-
sions, entre travai l leurs 
français et immigrés, entre 
t rav a i l leu r s  i m m i g r és , 
la l iberté de circulat ion 
et d’installation doit être 
rappelée comme un droit 
humain élémentaire, mais 
aussi comme un moyen de 
défense de la classe ouvrière 
qui, par-delà les différences 
de nationalités, doit être 
unie face au patronat et au 
gouvernement à son service.

Boris Savin

« �e rappelle que, contrairement à ce qu’on 
raconte, […] c’est la �épublique fran%aise qui 
a aboli l’esclavage » a affirmé dans un colloque 
le ministre de l’Intérieur, Gérald Darmanin, 
à propos de l’esclavage au? Antilles.

Il y a là une présentation 
partiel le et tendancieuse 
qui ignore le fait que les 
esclaves ont d’abord eux-
mêmes conquis leur liberté, 
les armes à la main. Lorsque 
la Convent ion, au poi nt 
culminant de la Révolution 
française, abolit l’esclavage 
le 4  février 1794, cela fai-
sait déjà trois ans que les 
esclaves d’Haïti avaient en-
trepris la lutte armée sous la 
conduite de Toussaint Lou-
verture. Et quand en 1802 
Napoléon envoya son armée 

pour rétablir l’esclavage, 
ce furent encore les armées 
d’esclaves qui balayèrent 
ses troupes. La France impo-
sa ensuite à Haïti un lourd 
tribut, menaçant l’île d’un 
blocus.

E n  G u a d e l o u p e ,  l a 
France, comme dirait Dar-
manin, n’accepta pas long-
temps l’abolition proclamée 
par la Convention. Napoléon 
envoya là aussi des troupes, 
qui parvinrent à rétablir 
l’esclavage en massacrant 
600 person nes. Ce n’est 

qu’en février 1848 qu’il fut 
f inalement aboli. Encore 
fal lut-i l que les esclaves 
se mobilisent pour éviter 
tout retour en arrière. In-
quiets des lenteurs du gou-
vernement français, ils se 
soulevèrent et forcèrent les 
gouverneurs de Martinique 
et de Guadeloupe à procla-
mer l’abolition avant même 
l’arrivée du décret. Le gou-
vernement français, de son 
côté, indemnisa les anciens 
propriétaires d’esclaves.

Les propos de Darmanin 
sont révélateurs d’une igno-
rance de classe. Elle consiste 
à cacher les révoltes d’hier 
dans l’espoir de conjurer 
celles d’aujourd’hui.

D. M.
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�alaires des ensei+nants։V
à augmenter sans contrepartie !
Le ministre de l’Éducation nationale a précisé, 
le 2 février sur France Inter, les contours du 
« pacte » qu’il entend imposer au? enseignants.

Ceux-ci devront travail-
ler 7� heures de plus par 
an s’ils veulent voir leurs 
s a l a i r e s  au J me nte r  de 
3��  euros par mois environ.

&ela représente deu [ 

heures supplémentai res 
par semaine qui seraient 
consacrées au[ remplace-
ments de collªJues aEsents 
et à l’orientation et l’accom-
paJnement des élªves en 
col lªJe et l\cée. /es pro-
fesseurs des écoles iraient, 
quant à eu[, faire du sou-
tien en fran©ais ou en ma-
thématiques en classe de 
6e. 9oilà donc à quoi se ré-
sume le prétendu m choc 
d’attractivité } : ressortir 
le poussiéreu[ m travailler 
plus pour JaJner plus } de 
6arNo]\.

&ela fait quarante ans 
que le pouvoir d’achat des 
enseiJnants diminue face 
au[ attaques des diff érents 
Jouvernements. /’inde[a-
tion sur l’inࡽ ation du point 

d’ i nd ice, q u i déterm i ne 
l’auJmentation des salaires 
dans la fonction puElique, 
a été supprimée en 19�3 
par un Jouvernement de 
Jauche, sous la présidence 
de 0itterrand. &es di[ der-
niªres années, les salaires 
ont été Eloqués, le point 
d’indice n’a\ant été auJ-
menté ni sous  6arNo]\ ni 
sous  +ollande. $lors qu’au 
déEut des années 19�� un 
enseiJnant déEutant Ja-
Jnait l’équivalent de �,3 fois 
le smic, i l ne touche plus 
qu’environ 1,� fois le salaire 
minimum auMourd’hui.

)ace à l’inf lation Jalo-
pante, l’urJence de l’auJ-
mentation des salaires et 
de leur inde[ation sur la 
hausse des pri[ doit devenir 
un oEMectif commun à l’en-
semEle des travailleurs, du 
puElic comme du privé.

David Mencas

�rande distri#uধ on V
“anti-inflation”, mon œil 
Alors que le gouvernement réfléchit depuis des 
semaines à l’instauration d’un panier de vingt, puis 
de cinquante produits de grande consommation 
vendus à pri? coÛtant, il vient de se faire 
doubler par �ystème �, qui communique sur son 
propre panier anti-inflation de 1�� produits.

/e Jouvernement com-
me la Jrande distriEution 
prennent volontiers la pose 
de Jrands défenseurs des 
consommateurs. 0ichel- 
�douard /eclerc s’est ainsi 
plaint dans la presse qu’il ne 
pouvait pas Eloquer les pri[, 
parce que la loi (Jalim l’em-
pêcherait de roJner sur ses 
marJes. 3our un peu, on se 
croirait dans une institution 
de charité.

( n réa l i té ,  le  pa n ier 
 anti-inf lation n’est qu’une 
des multiples off res promo-
tionnelles des Jrandes en-
seiJnes de la distriEution, 
une offre qui s’adapte au 
portefeuille de plus en plus 
mince des c lasses popu-
laires. &’est ainsi qu’elles 
met tent en ava nt leu r s 
propres marques, plut¶t que 
celles des industriels, avec 
qui el les sont en concur-
rence pour faire les poches 

des consommateurs.
/’,nsee a d’ailleurs mesu-

ré que la consommation des 
ménaJes a diminué de prªs 
de 5 % sur l’ensemEle de 
l’année ����, et a noté une 
Eaisse des dépenses alimen-
taires. 3ourtant, les Eilans 
financiers des Jéants de la 
distriEution sont e[cellents. 
$utrement dit, les Jrandes 
surfaces vendent moins de 
produits, mais les vendent 
plus cher, profi tant de leur 
position dominante. &’est la 
recette appliquée par tous 
les capitalistes, qui ne se de-
mandent Mamais comment 
les consommateurs pour-
ront pa\er. /a recette des 
travailleurs pour mainte-
nir leur pouvoir d’achat est 
simple : les salaires doivent 
suivre les pri[, les capita-
listes n’ont qu’à prendre sur 
leurs profi ts �

Camille Paglieri

�ouvoir dZac,at։V
officiellement en recul

/a 'ares, un orJanisme 
dépendant du ministªre du 
7ravail, constate que, entre 
octoEre ���1 et ao½t ����, 
le smic a auJmenté de 5,� %, 
un chiffre qui reste moins 
élevé que la hausse des pri[, 
en particulier celle des pro-
duits alimentaires.

/e salaire minimum est 

donc touMours plus éloiJné 
du minimum nécessaire 
pour vivre. 0ais l’ensemEle 
des salaires a évolué à un 
r\thme encore inférieur. 
'’aprªs le ministªre, les sa-
laires de Ease �la premiªre 
liJne du Eulletin de paie� 
dans les entreprises de plus 
de di [ salariés auraient 

auJmenté de 4,5 % che] les 
ouvriers et emplo\és et de 
�,� % che] les professions 
dites intermédiaires.

&es chiff res issus des dé-
clarations des entreprises 
paraissent Eien optimistes, 
mais même eu[ confirment 
que le pouvoir d’achat recule.

Sacha Kami

Notre camarade Guy Bélier
*u\ %él ier,  *ranJer 

pou r ses camarades et 
amis de /utte ouvriªre, 
vient de nous quitter à l’¤Je 
de 7� ans. � la retraite, il 
continuait à consacrer son 
temps à défendre ses idées 
avec une calme détermina-
tion et à militer auprªs de 
tous ceu[ qui le c¶to\aient 
pour une société déEar-
rassée de la Jrossiªreté 
capitaliste.

*u\ avait quitté depuis 
di[ ans l’usine 5enault de 
)lins, o» il avait milité du-
rant des années, en der-
nier lieu dans le secteur 
du 0ontaJe. ,l avait pour-
tant commencé Meune. � 
17 ans, à l’été 19�9, muni 
d’un &$3 de menuisier, il 
avait été emEauché che] 

%ru\n]eel, une entreprise 
fa Er iq ua nt des ra\on-
naJes. 3uis, a\ant reMoint 
/utte ouvriªre, *u\ avait 
été emEauché en 1971 dans 
la construction électrique, 
à l’$ lsthom-6avoisienne 
de 6aint-2uen, o» un petit 
Jroupe de militants faisait 
vivre les idées révolution-
naires en dépit du patron 
et des staliniens qui ten-
taient de les faire taire.

& ’e s t  e n  m a r s  1974 
qu’il avait reMoint l’usine 
5enault de )lins o» plus 
de �1 ��� ouvriers produi-
saient des 55 puis des 51�, 
apprécié de la plupart de 
ceu[ qu’i l c¶to\ait pour 
sa droiture, sa Eonne hu-
meur, sa Jentil lesse. 0i-
l itant s\ndical à la &*7 

Musqu’à l’e[clusion des mi-
litants de /utte ouvriªre, 
puis à la &)'7 Musqu’à une 
nouvelle e[clusion, puis de 
nouveau à la CGT dont il 
allait rester memEre actif 
Musqu’à ce que la maladie 
l’en empêche, *u\ avait su 
s’entourer de nomEreuses 
s\mpathies parmi les ou-
vriªres et ouvriers de 6el-
lerie puis de la 0écanique. 
7ouMours prêt au Eon mot, 
Mamais Elessant, il savait 
faire partaJer ses idées et 
ses connaissances, sans in-
sistance et avec suEtilité, 
et tous en redemandaient. 
6es moments autres, *u\ 
les appréciait en lisant, en 
peiJnant, ou dans des ran-
données avec sa compaJne 
&hristine et ses camarades.

0ilitant ouvrier  cultivé 
et tenace, *u\ fut à maintes 
reprises candidat pour 
/utte ouvriªre, en parti-
culier dans les <velines, 
o» la plus Jrande partie 
de son activité militante se 
déroulait, au[ 0ureau[ et 
à 0antes-la--olie, o» l’in-
dustrie automoEile vit du 
travail de mil l iers d’ou-
vriªres et ouvriers. ,l \ a 
peu, son sourire réchauf-
fait encore les réunions 
des militants des 0ureau[ 
et d’$uEerJenville-)lins. 
&’est peu de dire que *u\ 
nous manquera, avec ses 
petites phrases et ses Meu[ 
de mots, son sens de la for-
mule et son orthoJraphe 
précise, plus précieuse 
qu’un loJiciel correcteur. 

0ais tel lement heureu[ 
de ces d i [ , v inJtȏ cin-
quante ans à ses c¶tés, on 
aurait mauvaise Jr¤ce à se 
plaindre, Muste le droit de 
maudire la sale maladie 
qui l’a emporté Eien trop 
t¶t, Eien trop vite.
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�0raine։V ça “se complique” pour Zelensky

	ssenceT dieselT 0érosèneX։V embargo et spéculation
Le 5 février, les pays du G7 et l’Australie ont 
décidé un embargo sur tous les produits 
pétroliers raffinés venant de Russie. Au brut, 
visé dès décembre dernier, s’ajoutent le 
diesel, le fioul, le mazout et le kérosène. 

L’objectif annoncé est de 
punir l’État russe pour la 
guerre en Ukraine, en ta-
rissant les ressources qu’il 
t i re de ses expor tat ions 
pétrolières.

En fait, l’Europe, qui était 
grandement dépendante 
des importations russes de 
produits pétroliers, raffinés 
ou non, s’est donné le temps 
de trouver des fournisseurs 
de substitution. Il en est de 
même des États-Unis, qui 

importent des volumes non 
nég l igea bles de pét role 
r usse,  bien q u’ i l s a ient 
leurs propres gisements à 
domicile.

Les uns et les autres ont 
donc conclu des contrats 
avec des pays qui ont saisi 
l’opportunité des sanctions 
occidentales pour se trans-
former en exportateurs de 
produits pétroliers. Ainsi, 
l’Inde, dont le pétrole russe 
ne représentait q ue 1 % 

des importations avant la 
guerre en Ukraine, en ab-
sorbe désormais 28 fois 
plus : 1,�7 million de Earils. 
Parce qu’i l est désormais 
transformé en Inde, le pé-
trole russe est considéré 
comme un produit indien, 
que les pa\s du *7 peuvent 
donc acheter au pri x du 
marché.

La Russie perdrait dans 
l’affaire une centaine de 
millions de dollars par jour, 
mais elle peut ainsi quand 
même exporter sa produc-
tion, dont l’Occident a tou-
jours besoin, et elle le fait 
en quantités plus impor-
tantes qu’auparavant. Les 
pays relais, comme l’Inde, y 

trouvent aussi leur compte 
en s’approvisionnant à bon 
prix auprès de la Russie. Ils 
prélèvent leur dîme au pas-
sage, quand ils revendent 
la fraction du pétrole russe 
t ransfor mé q u’ i l s  n’ont 
pas consommée. Les com-
pagnies pétrolières améri-
caines et européennes en 
profitent aussi : elles conti-
nuent d’avoir de quoi inon-
der les stations-service du 
monde entier et les secteurs 
économiques qui dépendent 
du pétrole, de l’agriculture 
aux transports, au chauf-
fage domestique, etc.

Alors, l’opération est-elle 
f inalement Elanche " 3as 
pour les usagers en tout cas. 

On les a déjà avertis qu’ils 
ne devaient pas s’attendre 
à des baisses de prix, au 
contraire. Ce système, qui 
crée un grand nombre d’in-
termédiaires supplémen-
taires, doit les engraisser, 
eux et les spéculateurs, qui 
voient là se multiplier les 
occasions de faire de gros 
coups à l’échelle planétaire. 
Et, bien sûr, il y a les majors 
comme Total qui, comme 
à leur habitude, peuvent 
s’octroyer la part du lion 
dans l’affaire. /a Juerre en 
8Nraine est le meilleur car-
burant à l’envolée de leurs 
profitsȏ

P. L.
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RSÉvoquant les « difficultés » rencontrées par ses 
troupes face à celles du russe Poutine, le président 
ukrainien Zelensky a déclaré, lors d’une intervention 
télévisée, que la situation « se complique ». C’est une 
évidence sur le plan militaire, mais pas seulement.

En effet l’armée russe, 
qui avait dû reculer depuis 
l’été devant Kharkiv et aban-
donner Kherson, une capi-
tale régionale conquise dès 
février 2022, recommence à 
gagner du terrain dans l’est 
et le sud du pays, malgré une 
résistance acharnée autour 
de Bakhmout, Kramatorsk, 
Vouhledar, Lyman, Zaporijia. 
Là, si l’on en croit certains 
reportages, des soldats ukrai-
niens se demandent à haute 
voix s’il vaut la peine de ris-
quer sa vie dans des combats 
aux enjeux qu’ils jugent déri-
soires. Ces soldats ou d’autres 
se plaignent aussi sur les ré-
seaux sociaux des conditions 
que leur impose l’encadre-
ment, ce dont font également 
état des femmes et des mères 
de comEattants ȁ un peu à la 
façon dont d’autres femmes, 
cette fois en Russie, se mo-
bilisent contre la guerre de 
Poutine.

En Ukraine, ce méconten-
tement commence à poindre, 
tandis que le conࡽit s’enlise et 
que le pouvoir patauge dans 
d’immenses scandales de cor-
ruption. Alors qu’il se veut 
l’organisateur de la défense 
de la patrie agressée, l’opi-
nion publique a appris que 
ses sommets ont profité des 
marchés destinés à l’armée 
pour se remplir les poches.

Au risque d’apparaître 
complice de chefs de minis-
tères ou de régions et d’une 

administrat ion présiden-
tielle pourris, sinon comme 
le parrain d’un système que 
la population vomit pour le 
subir depuis des décennies, 
Zelensky a dû réagir. Il a li-
mogé une quinzaine de hauts 
dirigeants, mais sans enga-
ger d’action judiciaire contre 
eux, de crainte sans doute 
q ue de nouvel les révéla-
tions éclaboussent le régime 
dans son entier. C’est avec 
la même prudence vis-à-vis 
des clans de la bureaucratie 
mafieuse uNrainienne, et de 
leurs chefs, que Zelensky a 
encore lâché du lest en se 
séparant de son ministre de 
la 'éfenseȏ qu’il a aussit¶t 
nommé à un autre poste mi-
nistériel. On a là la version 
uNrainienne du m respon-
saEle mais pas coupaEle } : 
des revers militaires sont im-
putés au ministre, mais pas 
le fait d’avoir chapeauté un 
système de pillage de l’État 
en temps de guerre, que les 
oligarques et bureaucrates 
pratiquent depuis longtemps 
en temps de paix.

On ne sait si cela convain-
cra grand monde en Ukraine, 
et d’abord les hommes mobi-
lisables que l’état-major ai-
merait envoyer au front pour 
compenser les pertes. Celles-
ci seraient, selon les services 
occidentaux, du même ordre 
que celles de l’armée russe : 
�5� ��� hommes tués ou Eles-
sés. $vec cette différence que, 

pour combler cette saignée, 
alors que 7,5 millions d’8Nrai-
n iens se sont réf ug iés à 
l’étranger, Kiev dispose d’une 
réserve de mobilisables cinq 
fois moindre que Moscou. Et 
puis si, au début de la guerre, 
un sursaut patriotique a ap-
porté des volontaires aux 
généraux de Zelensky, i ls 
doivent maintenant enr¶ler 
des hommes qui, précisément, 
n’étaient alors pas volon-
taires. Certains le sont d’ail-
leurs peut-être encore moins, 
à en juger par les vidéos qui 
montrent des hommes résis-
tant aux militaires venus les 
raࡽer che] eu[, au travail ou 
dans la rue.

Mais i l ne faudrait pas 
ouElier dans l’affaire le r¶le 
des parrains occidentaux du 
régime. Les l imogeages de 
hauts dignitaires ukrainiens 
ont coïncidé avec l’arrivée 

à K iev d’une commission 
américaine de haut rang. Et 
cela ne doit rien au hasard : 
elle est chargée de vérifier, 
« de façon indiscutable et in-
dépendante », ȁ comprendre : 
indépendante des autor i-
tés uNrainiennes ȁ, la fa©on 
dont celles-ci usent du f lot 
de milliards dont l’Occident 
les abreuve. Zelensky, repré-
sentant des clans et castes 
de nantis et de parasites vo-
races qui dirigent l’Ukraine 
aux dépens des travailleurs, 
a donc été sommé de faire 
le ménage. S’il a fait tomber 
quelques têtes, sans r ien 
changer bien sûr à la nature 
parasitaire de son régime, 
c’est dans l’espoir que cela 
lui vaudra l’absolution de ses 
protecteurs occidentaux, et 
d’abord américains.

Ceux-là avaient évidem-
ment besoin que Zelensky 

e t  son gouver nement se 
rendent plus présentables. 
Au moment même où ils s’ap-
prêtaient à lu i promettre 
l’envoi de chars lourds, au 
nom de la prétendue m dé -
fense de la démocratie }, i l 
n’aurait pas fallu que le ré-
Jime uNrainien s’affiche aus-
si corrompu et mafieu[ que 
celui du Kremlin, alors que 
gouvernants et médias euro-
péens et américains veulent 
le présenter comme l’anti-
thèse de celui de Poutine. 
L’opinion publique ukrai-
nienne n’apparaît plus aus-
si soudée derrière Zelensky 
que ce dernier et les États 
impérialistes le prétendent. 
A lors, ceux-ci se devaient 
bien d’aider leur poulain à 
procéder à un ravalement de 
façade de son régime, fût-il 
cosmétique.

Pierre Laࡺtte

Des gardes-frontières ukrainiens prennent position dans une tranchée, le 13 janvier.



DANS LE MONDE

Lutte ouvrière n° 2845        10 février 2023        9

�ur7uie։V catastrophe 
annoncée
�ingt-quatre heures après les premières secousses 
qui ont frappé le sud-est de la Turquie et la 
Syrie voisine dans la nuit du 5 au 6 février, le 
bilan provisoire était déjà de presque � ��� 
morts et 1� ��� blessés dans les deu? pays.

Ma l heu reu sement ,  on 
pouvait s’attendre à ce que 
ces chiffres augmentent en-
core énormément. En réfé-
rence à des séismes précé-
dents, le nombre f inal de 
victimes pourrait être plu-
sieurs fois plus élevé. Ce 
seizième séisme est le plus 
important en Turquie depuis 
le tremblement de terre du 
17 ao½t 1999, qui avait causé 
la mort de 17 ��� personnes, 
dont un millier à Istanbul. 
185 répliques consécutives 
ont été enregistrées après les 
deu[ premiªres secousses ; 
l’une, de maJnitude 7,�, est 
sur venue en plei ne nu it , 
l’autre, de maJnitude 7,5, à 
la mi-journée, toutes les deux 
dans le sud-est de la Tur-
quie. Les rescapés, surpris en 
pleine nuit, n’ont eu d’autre 
choix que de se précipiter 
dans les rues et d’y rester 

dans la neige et le froid.
En Turquie, dix départe-

ments et 13,5 millions de per-
sonnes sont touchés. Le pays 
est situé dans une région très 
sujette aux tremblements de 
terre, très observée par les sis-
mologues turcs et étrangers. 
Un spécialiste turc, Gorur, a 
rappelé qu’ils avaient tiré à de 
nombreuses reprises le signal 
d’alarme sur les risques en-
courus dans la zone qui vient 
d’être frappée, sans qu’il y 
ait eu aucune suite ni aucune 
précaution prise.

On a v u de grands im-
meubles s’écrouler d’un seul 
coup com me u n c hâteau 
de cartes  ; la raison en est 
connue : la mauvaise quali-
té des constructions, faites 
à l’économie de matériaux, 
quand ce n’est pas de façon 
frauduleuse, n’a rien à voir 
avec ce qui serait nécessaire 

�yrie։V le séisme dans un pays déjà en ruine

�etanya,ou Å �aris։V Macron soutient 
le terrorisme d’État israélien

En recevant chaleureu-
sement le Premier ministre 
israélien à Paris, Macron a 
tenu à le soutenir dans ses 
menaces non voilées envers 
l’,ran, préte[tant la m lutte 
contre le terrorisme }. 

Peu lu i importe que la 

colonisation des territoires 
occupés s’accentue, et que 
les Palest iniens soient les 
cibles des autorités israé-
l iennes dans une répres-
sion meurtrière, véritable 
terrorisme d’�tat : là-des -
sus, pas un mot.

Quant au fait que Neta-
nyahou soit à la tête d’un 
gouver nement d’ex trême 
droite, cela ne trouble pas 
non plus Macron q ui , en 
France, se targue de com-
Eattre ce courantȏ

E. G.

La guerre, 
quelle bonne affaire

« Les 8N rainiens [. . .]
ont beaucoup de pertes et 
donc des besoins en per-
manence. ,l y a une réelle 
opportunité pour les indus-
triels français », explique 
le journal patronal L’usine 
nouvelle sous le titre m /es 
entreprises françaises se 
positionnent pour partici-
per à la reconstruction de 
l’8Nraine }. (t le Mournaliste 
d’estimer la manne finan-
cière de la reconstruction 
en question à 350 milliards 
d’euros.

Certains capital istes, 

comme Dassault, gagnent 
de s  m i l l i a r d s  e n ve n -
dant des engins de mort 
et se frottent les mains 
à chaque bombe qui ex-
plose. D’autres , comme 
7otal, profitent de la Juerre 
pour spéculer sur le prix 
de l’énergie. Et d’autres en-
core espèrent que la guerre 
sera très destructrice pour 
vendre du béton et des ma-
tériaux de construction.

3our le profit capitaliste, 
tout est bon, y compris le 
sang.

Bruno )ortin

dans une région sismique. 
L’organisation des secours 
el le -même, malg ré le dé -
vouement des sauveteurs, 
n’est en rien prévue pour 
faire face à une telle catas-
t rophe an noncée. Quand 
i l s’agit d’intervenir mil i-
tairement dans les régions 
kurdes, de part et d’autre 
de la front ière, le régime 
sait déployer bien d’autres 
moyens.

À la suite du tremblement 
de terre, on a pu entendre 

les discours d’Erdogan et des 
hommes de son parti sur les 
grands médias du pays, qu’ils 
contr¶lent à 95 %  : « Soye] 
tranquilles, Dieu nous pro -
tège tous, le tremblement de 
terre est voulu par Dieu mais 
notre �tat est puissant et vos 
blessures seront guéries très 
rapidement. » Cela tient lieu 
d’argumentation au pouvoir 
et autant dire qu’il n’y a pas 
grand-chose à attendre de 
ce c¶té-là. 7émoiJnaJe de 
la façon dont les secours 

sont débordés, dans la ville 
d’Adiyaman, certains resca-
pés, après avoir été dégagés 
des décombres, sont restés 
dehors et sont morts de froid 
la nuit même.

Pour la population, le prix 
à payer pour le mépris des 
autorités est lourd et bien des 
sinistrés peuvent désormais 
s’attendre à devoir vivre pen-
dant des semaines, voire des 
mois, sous une tente et dans 
le froid.

Julien Silva
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À Diyarbakir.

Le séisme de magnitude 7,8 survenu le matin 
du 6 février a touché tout le nord-ouest de la 
Syrie. Le 6 au soir, le bilan était déjà de plus 
de 1 4�� morts et du double de blessés.

Les conséquences du trem-
blement de terre sont particu-
lièrement dramatiques dans 
cette région frontalière de la 
Turquie et proche de l’épi-
centre du séisme, où vivent 
des millions de réfugiés. Les 
vi l les d’Idlib et d’Alep ont 
été touchées, ainsi que plu-
sieurs localités situées aux 
alentours. À Alep, située à 80 
kilomètres de l’épicentre du 
tremblement de terre, et déjà 
fortement endommagée par 
les quatre années de guerre 
qui s’y sont déroulées entre 
2012 et 2016, de nombreux 
immeuEles se sont effondrés.

Ce tremblement de terre 
survient dans un pays déjà en 
ruine. Une des ONG présentes 
dans le pays témoignait ainsi 
de la situation à $lep : « L’K¶-
pital était déjà dans une si-
tuation catastropKique [avant 
le séisme], pensant fermer à 
la fin du mois. ,ci il y a une 
Keure d’électricité par jour et 
il n’y a plus de ma]out pour 
faire tourner les générateurs. 
On est au stade o» des gens 
meurent dans les ambulances, 
car il n’y a pas le matériel adé-
quat pour les soigner. »

Les services publics ne 
sont plus entretenus depuis 

bien longtemps. Dans nombre 
de parties du territoire, les 
infrastructures ont été dé-
truites durant les années de 
guerre, et elles n’ont jamais 
été reconstruites. En l ien 
avec la pénurie d’eau dans 
le nord de la Syrie, et avec la 
contamination d’une partie 
des eaux de l’Euphrate, une 
épidémie de choléra est réap-
parue à la fin de l’année ����, 
se propageant jusqu’à Raqqa 
et Alep.

Au-delà du système de 
santé, la population souffre 
aussi de la faim. Selon les 
données d’Oxfam, sur 22 mil-
lions d’habitants, 15 millions 
ont besoin de l’aide humani-
taire pour survivre. /’inࡽa-
tion est de ��� %, avec des 
salaires qui ne suivent pas. 

Dans nombre de logements, 
les températures sont en des-
sous de zéro parce qu’il n’est 
pas possiEle de chauffer. /es 
pénuries chroniques d’es-
sence et les coupures quasi 
permanentes de l’électricité 
paralysent l’activité.

Le séisme s’est ajouté à la 
catastrophe sociale qui, elle, 
n’a rien de naturel. Elle est 
la conséquence des onze an-
nées de guerre, d’une crise 

économique aggravée par 
les sanctions occidentales, 
de la voracité du régime de 
Bachar al-Assad et des cercles 
proches du pouvoir.

Quant aux dirigeants des 
puissances occidentales, ils 
sont parfaitement indiffé-
rents à cette tragédie à la-
quelle leur politique et leurs 
interventions ont largement 
contribué.

Aline 5etesse
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Danemar0։V
contre le vol d’un jour de congé
Au Danemark, une imposante manifestation a réuni 
plusieurs dizaines de milliers de personnes dimanche 
5 février devant le Parlement de Copenhague.

Alors que, lors de son 
premier mandat, en visite 
auprès de la monarque da-
noise, Macron vantait le 
« peuple luthérien » ouvert 
aux réformes face aux «Gau-
lois réfractaires aux chan-
gements », la réalité vient 
d’être rétablie. À l’appel de 
la confédération syndicale 
FH, les participants à un 
énorme rassemblement ont 
fait savoir leur rejet de la dé-
cision gouvernementale de 
supprimer purement et sim-
plement un jour de congé.

C e  « G r a n d  j o u r  d e 
prière », jour férié très po-
pulaire dans le pa\s et fi[é 
depuis plus de trois siècles, 
devrait donc être travaillé. 

Le gouvernement de coali-
tion entre le centre-gauche 
et la droite, mené par la Pre-
mière ministre social-dé-
mocrate Mette Frederiksen, 
a l’intention d’augmenter 
ainsi le temps de travail, 
afin d’atteindre plus rapide-
ment que prévu l’objectif de 
2% du PIB consacré aux dé-
penses militaires, fixé par 
l’OTAN.

Le projet du gouverne-
ment d’acquérir, auprès 
de l’entreprise israélienne 
Elbit, du matériel militaire 
pour plus de 1,7 mill iard 
de cou r on nes d a noi ses 
(232 millions d’euros), en 
remplacement des canons 
Caesar envoyés en Ukraine, 

n’est évidemment pas étran-
ger à cette décision. Mais 
les pancar tes i nd iq uant 
« Pas touche à nos congés » 
ou « Non à la guerre ! », le 
nombre de manifestants, 
dans un pays de 5,9 millions 
d’habitants, en ont claire-
ment montré l’impopula-
rité. Une pétition en ligne 
exprimant ce refus aurait 
d’ailleurs déjà recueilli près 
de 500000 signatures.

Comme l’exprimait une 
manifestante, s’ils veulent 
de l’argent, i l y en a dans 
les coffres des grandes en-
treprises. La plus grande 
d’entre elles, Maersk, numé-
ro deux mondial des trans-
ports maritimes, n’a-t-elle 
pas amassé 16 mi l l iards 
d’euros de profit pour l’an-
née 2021?

Viviane Lafont

Le 
oc, sa#ordé։V
amiante à l’eau
Le 3 février, la marine brésilienne a sabordé 
le porte-avions Sao Paulo, ex-Foch français, 
envoyant un déchet de �4 ��� tonnes par � ��� 
mètres de fond, à ��� 0ilomètres des cÖtes.

/a Iaune et la ȵore pour-
ront ainsi profiter de la lente 
désagrégation de 650 tonnes 
de produ its dangereu x , 
dont dix tonnes d’amiante, 
de la peinture au plomb, de 
l’arsenic, de l’étain, des hy-
drocarbures, des pyralènes, 
du mercure, etc.

Le navire, construit aux 
chantiers de Saint-Nazaire 
à partir de 1957, instrument 
de puissance de l’impéria-
lisme français durant trois 
décennies, avait été vendu 
à la marine brésilienne en 
2000. L’été dernier, la coque 
à bout de souff le a été cé-
dée pour démolition à un 
chantier turc. Mais, la Tur-
quie refusant de recevoir 
cette pouEelle ȵottante, l’e[�
Foch a erré en remorque 
dans l’Atlantique des mois 
durant avant d’être mis au 
moui l lage dans les eaux 
brésiliennes. Finalement, 
le  gouver nement brés i -
lien refusant de le laisser 
aborder, il a été remorqué 
dans les eaux internatio-
nales et abandonné à la dé-
rive. La marine brésilienne 
a alors pu décréter qu’i l 
constituait un danger pour 
la navigation et le couler, 

conformément aux règle-
ments qui s’appliquent dans 
les eaux internationales.

La pol lut ion est aussi 
manifeste que volontaire, 
mais il n’y a aucune loi pour 
la conda m ner et  auc u n 
tribunal devant qui por-
ter plainte. Non coupable 
donc, la marine française 
qui a fait construire ce na-
vire et l’a revendu en toute 
connaissance des risques. 
Non coupable, la marine 
brési l ienne, qui prétend 
avoir fait son possible pour 
trouver une solution. Non 
coupables, les pays impé-
rial istes qui considèrent 
l’océan comme une pou-
bel le et n’ont jamais, au 
cours de dizaines d’années 
de parlottes, pris de mesure 
contraignante pour leurs ar-
mateurs et leurs marines de 
Juerre. Non coupaEle enfin, 
cette société qui consacre 
le mei l leur de la science 
et du travail à construire 
de monstrueux navires de 
guerre pour, au mieux, en 
saborder les coques pour-
ries, au pire, les uti l iser 
dans d’horribles massacres.

Paul Galois

�aÒধ։V les classes possédantes 
ont failli, le pouvoir aux 
classes exploitées !
Cet article est l’éditorial du mensuel La Voix 
des Travailleurs édité par l’OTR (Organisation 
des travailleurs révolutionnaires) d’Haïti.

L’économie d’Haïti est en 
train de s’effondrer. L’in-
f lation annuelle approche 
les 50 % ! Un niveau jamais 
atteint jusque-là. Les prix 
des biens et des services 
explosent. En moins d’une 
année, deux hausses spec-
taculaires des produits pé-
troliers. La gourde a perdu 
52% de sa valeur sur un an! 
Le pouvoir d’achat se réduit 
comme peau de chagrin. Les 
classes possédantes et leurs 
valets au pouvoir l ivrent 
une sale guerre aux classes 
exploitées pour leur faire 
payer la crise.

La presse bourgeoise 
parle d’insécurité alimen-

taire pour 5 mi l l ions de 
personnes qui crèvent de 
faim. Des chiffres très en 
dessous de la réalité, car 
c’est l’écrasante majorité de 
la population qui est bru-
talement poussée dans la 
misère abjecte. La terreur 
des gangs vient aggraver les 
conditions déjà précaires 
des classes laborieuses.

Les gens veulent s’échap-
per de cet enfer par tous les 
moyens. Des voiliers sur-
chargés prennent la mer, au 
mépris des risques inhérents 
à de telles traversées. Des 
naufrages entraînant des 
morts et des disparus sont 
régul ièrement rapportés 

par la presse. La petite bour-
geoisie, qui n’a jamais ca-
ché son mépris à l’endroit 
des classes pauvres, comme 
le personnel de maison, 
s’est appauvrie elle-même. 
L’écrasante majorité de ceux 
qui disposaient d’un visa se 
sont envolés vers d’autres 
cieux, pour se retrouver à 
travailler au noir dans des 
emplois précaires réservés 
aux immigrés, aux illégaux, 
bref, aux pauvres.

Le nombre de chômeurs 
a également explosé avec la 
fermeture de nombreuses 
e nt r e pr i s e s ,  p e t i te s  e t 
moyennes, dont les reins ne 
sont pas assez solides pour 
faire face à la crise. À Cara-
col, l’entreprise S & H Glo-
bal, principale pourvoyeuse 
d’emplois au Parc, v ient 

d’annoncer le licenciement 
de 3500 employés. Les « fac-
tories », qui fonctionnent, 
imposent des cadences et 
des conditions de travai l 
de plus en plus dures, sans 
compter les suspensions 
intempestives.

L’agonie que vit actuel-
lement la population labo-
rieuse, l’état de délabrement 
du pays, la catastrophe hu-
manitaire qui s’avance à 
grands pas : c’est le bilan 
des classes au pouvoir. De-
puis l’indépendance, la tête 
de l’État a vu se succéder 
une variété de dictateurs ou 
de démocrates, militaires, 
prêtres, agronomes, avo-
cats, ingénieurs et même 

musicien, souvent bardés 
de diplômes. À la tête des 
entreprises, des familles ca-
pitalistes, comme les Mevs, 
Brandt, Biggio, Paid, etc., 
se transmettent de père en 
fils la Jestion du Eutin tiré 
de l’exploitation des classes 
laborieuses. Les dirigeants 
économiques et politiques 
ont irrémédiablement fail-
l i . I l revient aux classes 
pauv res ,  ex ploitées de -
puis toujours, de se donner 
l’énergie et la volonté poli-
tique nécessaires en vue de 
chasser leurs oppresseurs et 
offrir une autre perspective 
au pays.

La Voix 
des Travailleurs

Copenhague, le 5 février.
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IL Y A 100 ANS

1923, l’occupation de la Ruhr

Des cavaliers français patrouillent dans les rues d’Essen en janvier 1923.
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Ouvriers en grève contre l’occupation de la Ruhr.

A
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Le 7 janvier 1923, des troupes françaises et 
belges franchissaient la frontière allemande, avant 
d’occuper la Ruhr pendant plus de deux ans. Les 
dirigeants de l’impérialisme français, sorti victorieux 
de la Première Guerre mondiale, voulaient 
« faire payer l’Allemagne »X et sa population.

Le gouver nement du 
con ser v ateu r R ay mond 
Poincaré voulait obtenir 
ainsi le paiement des ré-
parations financières im-
posées à l’Al lemagne par 
le traité de Versailles, qui 
avait sanctionné la fin du 
conf lit mondial entre les 
principales puissances pour 
un repartage des colonies et 
des ]ones d’inȵuence.

L’impérialisme français 
nourrissait aussi le projet 
d’af fa i bl i r durablement 
son concurrent allemand, 
«en séparant de la Prusse les 
Pays rhénans pour les pla-
cer sous un régime spécial 
du point de vue militaire », 
comme le dit le ministre 
/ouis /oucKeur. , l e[pri-
mait alors la volonté des ca-
pitalistes français de mettre 
la main sur les industries 
de 5Kénanie. Mais l’esprit 
revanchard à courte vue des 
politiciens français et la ra-
pacité de leur impérialisme 
allaient provoquer en Alle-
magne une crise sociale et 
politique remettant la révo-
lution ¢ l’ordre du jour.

	øondrement 
économi7ue 
et crise poliধ7ue

En 1918, la révolution 
ouvrière avait obligé l’em-
pereur *uillaume ,, ¢ aEdi-
quer. ,nspirés par l’e[emple 
des soviets de Russie, les 
travailleurs constituèrent 
alors des conseils ouvriers 

dans tout le pa\s. /a Eour-
geoisie al lemande ne dut 
son sa lut q u’au sout ien 
que lui apporta le Parti so-
cial-démocrate qui, depuis 
1914 et son ral l iement à 
l’Union sacrée, avait aban-
donné toute perspective de 
renversement révolution-
naire du capitalisme. Pire, 
allié à l’état-major, il orga-
nisa l’écrasement de la ré-
Yolution. En récompense 
pour son rôle de sauveur de 
l’ordre bourgeois, le prin-
cipal dirigeant social-dé-
mocrate, Friedrich Ebert, 
put devenir le premier pré-
sident de la 5épuEl ique. 
Mais, l’$llemaJne étant sor-
tie e[sanJue de la Juerre, 
la situation était loin d’être 
staEilisée.

/es sanctions financières 
contribuaient à aggraver 
les conditions de vie de la 
population. Depuis ����, les 
travailleurs allemands ne 
receYaient que ��� de leurs 
salaires. /es �� � restants 
et les impôts indirects ser-
vaient à payer les répara-
tions. /e marN ne cessait de 
perdre de la valeur : à l’été 
����, le dollar, qui aupara-
Yant Yalait ��� marNs en 
Yalait �� ���. /es salaires 
ne suiYaient plus les pri[ � 
viande, beurre, café, sucre 
et lait disparaissaient des 
Io\ers ouYriers.

En envoyant son armée 
occuper la Ruhr, le gouver-
nement français plongeait 

l’Allemagne dans une situa-
tion de cKaos économique. 
Le dollar passa brutalement 
de �� ��� ¢ �� ��� marNs et 
l’inȵation s’emEalla. /e Jou-
vernement et le grand patro-
nat allemands organisèrent 
une « résistance passive », 
cherchant à y associer les 
ouvriers en les appelant à 
la mJrèYe patriotique}. Si de 
grands patrons comme Fritz 
Thyssen junior ou Gustav 
Krupp furent emprisonnés, 
les travailleurs subirent la 
répression, l’armée fran-
çaise tirant à plusieurs re-
prises sur des manifestants 
qui protestaient contre la 
Kausse des pri[ et allaient 
parfois jusqu’à pi l ler des 
maJasins pour se nourrir. 
Menacé d’une Iai l l ite I i-
nancière, contesté par une 
vague de grèves, le Premier 
ministre allemand Cuno dé-
missionna en ao½t ���3.

�� fran%ais 
et allemand contre 
lZoccupaধon

L e s  P a r t i s  c o m m u -
nistes allemand et français 
s’étaient constitués en 1919 

et ���� en reJroupant les 
m i l itants q u i vou la ient 
suiYre l’e[emple de la réYo-
lution russe. ,ls Iurent en 
première ligne pour organi-
ser la lutte contre l’occupa-
tion de la Ruhr, défendant 
une politique internationa-
liste cherchant à lier les pro-
létariats des deu[ pa\s dans 
une lutte commune contre 
leurs diriJeants.

Ce n’était pas facile dans 
un conte[te o» les JouYer-
nements, de part et d’autre, 
attisaient le nationalisme. 
En $ l lemaJne, l’e[tr¬me 
droite tentait d’accroître son 
inȵuence en menant une po-
litique terroriste, commet-
tant des actes de sabotage et 
des attentats contre les sol-
dats Iran©ais. /e .PD, le Par-
ti communiste d’Allemagne, 
mit en avant le mot d’ordre : 
« Combattre Poincaré sur la 
Ruhr et Cuno sur la Spree » 
(la rivière traversant Ber-
lin�. &’est sur cette Ease po-
litique que les communistes 
allemands organisèrent la 
protestation contre l’occu-
pation de la Ruhr, appelant 
à des fraternisations entre 
travail leurs allemands et 
soldats Iran©ais.

En )rance, ceu[ qui dé-
nonçaient l’occupation de 
la Ruhr étaient dénoncés 
comme des traîtres et arrê-
tés. &acKin et 7reint, deu[ 
diriJeants du P&, et Mont-
mousseau, le secréta i re 
général de la CGTU, furent 
emprisonnés pour complot 
contre la s½reté de l’�tat. 
L’organisation des Jeunesses 
communistes fut particu-
lièrement active pour dé-
noncer l’aventure militaire 
dans la 5uKr. Ses militants 
menaient une agitation ré-
volut ionnaire parmi les 
soldats.

Les Partis communistes 
des deu[ pa\s orJanisèrent 
des conférences communes 
contre l’occupation. /e P& de 

)rance s’e[prima ainsi dans 
une déclaration à Franc-
fort : « Le prolétariat fran-
çais condamne l’occupation 
de la Ruhr comme un crime 
contre la classe ouvrière de 
tous les pays. Les jours de 
1914 sont revenus, mais il y 
a quelque chose de changé 
parmi nous. Nous n’atten-
dons plus rien de la démo-
cratie. Nous ne croyons plus 
à la patrie bourgeoise. Nous 
ne sommes plus dupes des 
phrases réformistes. Nous 
avons pris conscience de 
notre force révolutionnaire. 
Les travailleurs de France et 
d’Allemagne ne marcheront 
plus les uns contre les autres. 
Ils se tendront la main pour 
s’unir contre la bourgeoisie.»

LZéc,ec des am#iধons 
fran%aises

La crise ouverte par l’oc-
cupation de la Ruhr allait 
créer une situation révolu-
tionnaire en octoEre ���3, ¢ 
la suite de laquelle les États-
Un is ,  dont l ’ i mpor tance 
parmi les puissances s’af-
firmait, intervinrent avec 
&Karles DaZes et son m plan 
des e[perts }, siJné ¢ Paris 
le �6 ao½t ���4, pour impo-
ser un aménagement de la 
dette allemande. /es diri-
geants américains étaient 
conscients de la nécessité de 
régler cette question pour 
écarter le risque révolution-
naire. ,ls reIusaient aussi 
le mariage du charbon al-
lemand et du fer français 
susceptible de concurrencer 
leur production d’acier. /e 
JouYernement Iran©ais finit 
par retirer ses troupes en 
����, sans aYoir atteint au-
cun de ses oEjectiIs.

/es capitau[ américains 
qui s’investirent massive-
ment en Europe, et en parti-
culier en Allemagne, contri-
buèrent alors à stabiliser la 
situation sociale et politique 
jusqu’à l’éclatement de la 
crise de ����. /a stalinisa-
tion des Partis communistes 
les empêcha de jouer alors 
un r¶le réYolut ionnaire. 
Mais, en ���3, les deu[ Par-
t is communistes avaient 
fait la démonstration de ce 
que pouvait être une poli-
tique internationaliste me-
née par des militants refu-
sant d’être dressés les uns 
contre les autres par leurs 
JouYernements et affirmant 
ensemble leur volonté de 
lutter ensemble pour le ren-
Yersement du capitalisme.

Jacques Fontenoy
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�ernard et �ri+itte։V
la groupie du capitaliste
Jeudi 2 février Bernard Arnault, accompagné de 
Brigitte Macron, était venu à Roubaix voir le résultat 
de ses bonnes œuvres au Campus de l’EDHEC, une 
école de commerce à 1� ��� euros l’année scolaire.

(n effet, dans la maison 
familiale des $rnault, don-
née à cette prestiJieuse ins-
titution, une école dite de 
la seconde chance orJanise 
des staJes Jratuits pour �� 
demandeurs d’emploi de 
tous les ¤Jes des quartiers 
populaires de 5ouEai[. 2n 
en est à la troisiªme promo-
tion, une promotion dont 
monsieur $rnault loue m l’es-
prit d’initiative }. 0ais at-
tention � $ucune emEauche 
n’est Jarantie, l’idée est que 

seuls ceu[ qui le méritent 
peuvent s’en sortir.

,nterroJé par des Mour-
nalistes tout à l’écoute, celui 
qui, avec ses 17� milliards 
d’euros, est une des pre -
miªres fortunes du monde 
s’est permis de crit iquer 
ceu[ qui le critiquent. 6elon 
lui, le lu[e, Ease de sa for-
tune, fait vivre un million 
de personnes en )rance, 
il pa\e des imp¶ts et n’ad-
met donc pas « des gens qui 
froidement, par extrémisme 

politique, nous disent qu’il 
faut supprimer tout cela, car 
le luxe fait des produits qui 
ne sont pas bon marcKéȏ 
mais qui se vendent sur l’en-
semble de la planète ».

7out le mérite de %er-
nard $rnault est de réussir 
à accumuler une fortune à 
partir de l’e[ploitation de 
nomEreu[ travailleurs en 
)rance et dans le monde, 
dont le salaire est Eien loin 
d’éJaler la richesse décou-
lant de leur travail. 'ans 
ses usines fran©aises, les sa-
lariés sont pa\és autour du 
smic, alors que des produits 
comme les sacs à main qui 
sortent de leurs mains sont 

L’impôt ne saigne vraiment 
pas le bienheureux

% e r n a r d  $ r n a u l t , 
propriétaire de /9 0+, 
paierait ses i mp¶ts au 
même tau[ que s’i l Ja-
Jnait 15� ���  euros par 

an, alors qu’en ��19, il a 
déclaré ���  mil l ions de 
revenu. 

/e m i l l iard d’eu ros 
que lui ont rapporté ses 

actions est encore moins 
ta[é. &e n’est pas de la 
fraude, c’est léJal. /a loi 
est Eien faite... pour les 
capitalistes �

��� �ari#as։V
pas de crise pour les banquiers
La banque BNP Paribas a dépassé les dix milliards 
d’euros de bénéfices en 2022, en hausse de 
�,� ¦ sur un an. Pour les trois ans à venir, elle 
envisage une croissance annuelle moyenne 
de � ¦. �out va bien pour ses actionnaires, 
comme le dit son directeur général.

/a %13 a conforté ses 
fonds en vendant une filiale 
américaine pour quatre 
milliards d’euros, une e[-
cel lente plus-value. (l le 
continue à investir dans des 
valeurs s½res telles que les 
plus Jrands secteurs indus-
triels, comme 7otal(ner-
Jies ou l’italien (1, : ce sont 

les plus Jros énerJéticiens 
q ui sont techniq uement 
capaEles de développer les 
énerJies vertes, affirme-t-
elle au[ 21* qui l’attaquent 
sur la destruction de l’en-
vironnement. (t, de toute 
fa©on, arrêter de financer 
ce secteur siJnifierait, se-
lon la direction du Jroupe, 

s’attaquer à Eien d’autres 
entreprises « qui jouent un 
r¶le clé dans les approvision-
nements énergétiques de l’(u-
rope ». 2n peut aMouter : et 
dans les énormes profits qui 
font de %13 3ariEas la pre-
miªre Eanque européenne.

/a Eanque ne déplore que 
la moindre rentaEilité, selon 
elle, de quelques secteurs : 
le crédit à la consommation, 
plus risqué, et le crédit auto, 
tous deu[ plus chers pour 
l’emprunteur mo\en acca-
Elé par l’inࡽation, les Eas sa-
laires et la hausse des tau[ 
d’intérêt. 0ais le Jroupe a 
trouvé, en interne, la pa-
rade à ce manque à JaJner : 
un plan de départs m volon-
taires }, c’est-à-dire de licen-
ciements, a été annoncé en 
décemEre ����.

,nvest ir dans les plus 
Jrosses entreprises, prêter 
surtout au[ riches et éco-
nomiser sur les salaires en 
Metant des travailleurs à la 
rue : voilà des recettes clas-
siques pour être premier 
dans le monde capitaliste.

Sylvie Maréchal

�illeron g։�alfdZ�ise։V
pogrom contre un 
campement de Roms

« (nviron ��� personnes 
ont manifesté contre la pré-
sence d’un camp de 5oms 
dans le bois jouxtant la com-
mune. ,ls ont mis en fuite 
les familles installées illé-
galement, avant d’entrer en 
nombre et de commencer à 
détruire eux�m¬mes des ca-
banes de fortune. » &’est ain-
si que le Mournal Le 3arisien
résume ce qui s’est passé di-
manche 5 février à 9illeron, 
dans le 9al-d’2ise, un vil-
laJe de � ��� haEitants, non 
loin de l’aéroport de 5oiss\.

/es manifestants, par-
mi lesquels des Meunes au 
cr¤ne rasé et mu n i s de 
Jrosses chevaliªres, sont 
rapidement passés des in-
vectives au[ actes, s’en pre-
nant au[ caEanes à l’aide 
de planches et de Earres. 
7out cela s’est produit sans 
que la police, présente en 
nomEre, n’intervienne en 
quoi que ce soit. $utant dire 
qu’elle était là pour protéJer 
les aJresseurs.

&’était la deu[iªme ma-
nifestation orJanisée par 
le maire du villaJe contre 

le campement de 5oms, et 
elle était autorisée par la 
préfecture du 9al-d’2ise. /e 
maire a ensuite envo\é une 
pelleteuse pour finir de dé-
truire les Earaquements et 
creuser une tranchée desti-
née à empêcher les 5oms de 
revenir.

'es familles et des en-
fants qui s’enfuient apeu-
rés, de maiJres aEris rasés : 
c’est à un véritaEle poJrom 
que s’est livrée là une horde 
de vo\ous. /e maire, qui 
avait demandé une e[pul-
sion mais trouvait que la 
procédure était trop lonJue, 
a déclaré avec c\nisme à 
propos de cette évacuation 
forcée : « La stratégie, ce 
n’est pas de discuter, mais 
d’¬tre acteur. »

'es propos et des sloJans 
racistes proférés par cer-
tains politiciens à la terreur 
violente contre des popu-
lations immiJrées, il n’\ a 
qu’un pas, et cela trouve 
tout naturellement la com-
plicité de la police et des 
autorités.

Valérie Fontaine

vendus autour de trois smics 
mensuels piªce. (t s’il \ a 
des acheteurs pour ces pro-
duits, ce sont les priviléJiés 
de ce monde, dont la fortune 
cro°t, alors qu’une Jrande 
partie de la population de la 
planªte s’appauvrit chaque 
Mour.

&oncernant le dossier du 
moment, l’¤Je de la retraite, 
$rnault constate serein : 
« Dans les pays européens, la 
moyenne de l’¤ge de départ 
est plut¶t de ��, ��bans. $lors 
le passage de �� à ��… » (t de 
conclure : « %on, ce n’est pas 
à moi de juger, je ne connais 
pas bien le dossier », aMoutant 
que « c’est très français de 
r¤ler ».

/a présence de %riJitte 
0acron, marraine de cette 
école financée par /90+, 
montre le Jenre de f ré -
quentations de la femme du 
président et quelles Eonnes 
relations un $rnault entre-
tien avec l’�tat. 0o\ennant 
quoi ce dernier lui apporte 
des aides qui, à n’en pas 
douter, se chiffrent en mil-
liards. /a fortune de %er-
nard $rnault est issue de 
5ouEai[, ville qui détient 
le record de pauvreté dans 
le pa\s. 7out un s\mEole � 
%ernard $rnault ne mérite 
rien d’autre que d’être e[-
proprié, comme tous ses 
semElaEles.

Correspondant LO
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Bernard à gauche, Brigitte au centre.
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�énuries de médicaments։V
bon plan pour les profits
Pour lutter contre les ruptures 
d’approvisionnements qui se succèdent, le 
gouvernement a annoncé un plan anti-pénuries.
	n ����, 3 ��� ruptures de stoc0s ont été 
constatées, certaines touchant des produits 
courants, comme le paracétamol ou l’antibiotique 
amoxicilline, y compris dans sa version pédiatrique.

Les pénuries ont égale-
ment concerné des traite-
ments anti-infectieux, anti-
cancéreux ou de maladies 
chroniques graves comme le 
diabète. Au 21e siªcle, dans 
l’un des pays les plus riches 
du monde, on peut donc 
se retrouver en manque 
de simples antibiotiques. 
Les moyens de production 
seraient-ils à la peine " /a 
demande aurait-elle explo-
sé soudainement " /es rai-
sons fondamentales de ces 
pénuries sont à chercher 
ailleurs : dans le principe 

même du capital isme, où 
l’on choisit ce qu’on va pro-
duire en fonction du profit 
que cela rapportera. Ainsi, 
produire de l’amoxicilline, 
médicament ancien dont 
le brevet est tombé dans le 
domaine public, n’est plus 
aussi rentable que d’autres 
productions.

Le gouvernement a donc 
mis son grain de sel, lui qui 
promettait en novembre 
d e r n i e r  q u e  l e s  p é nu -
ries « seraient réglées en 
quelques semaines ». Au-delà 
des phrases creuses sur les 

mesures fortes et des listes 
de traitements en tension à 
dresser, il promet un m plan 
Elanc }, à l’imaJe de celui 
qui gère les situations de 
crise à l’hôpital… Ça ne ras-
sure pas �

Mais c’est surtout aux 
groupes pharmaceutiques 
qu’il s’adresse. Ces derniers, 
dont les profits ont e[plosé 
ces dernières années, ont 
en effet le culot d’e[pliquer 
que les prix de vente des 
médicaments sont trop bas 
pour qu’ils acceptent d’en 
produire plus. Le message 
est reçu cinq sur cinq par 
un gouvernement soucieux 
m d’inciter } plut¶t que de 
m contraindre } quand i l 
s’adresse à ses maîtres ca-
pitalistes. Son plan prévoit 
donc la possibilité de vendre 
plus cher les médicaments 
génériques. Urgence vitale 
oblige, les géants de la phar-
macie sont gentiment priés 
de bien vouloir faire plus de 
profits. 4ue voilà une douce 
contrainte, qui ne devrait 
pas les empêcher de faire 
des rêves d’or �

Nadia Cantale

�Öpital dZ�ncenis։V fin 
des Urgences de nuit

Après un mois d’ouver-
ture, les Urgences du CHD 
d’Ancenis-Saint-Géréon, en 
Loi re -At lant iq ue, refer-
meront la nuit à partir du 
1�  fév r ier, entre 17 h et 
� h 3�, faute de praticiens. 
Le service de nuit était rou-
vert depuis le � Manvier seu-
lement, aprªs déMà deu[ mois 
de fermeture. En cas d’ur-
gence, les patients seront 
réorientés par l’infirmière 
d’accueil et d’orientation.

Une pétition, comptant 
4 5�� siJnatures, circule et 
une manifestation est pré-
vue en février pour dire 
m 1on à la fermeture }. &ette 

situation lourde de consé-
quences pour les patients 
ira aJJraver l’attente déMà 
inacceptable aux Urgences 
de 1antes, qui atteiJnait 
9 h 3� en t rau matoloJ ie 
et 11 heures en médecine 
l’hiver dernier. 4uant au[ 
délais pour avoir un méde-
cin en ligne, ils étaient de 
plus de deu[ heures l’été 
dernier.

L e  d é l a b r e m e n t  d e 
la santé s ’agg rave dans 
l’indifférence des pouvoirs 
puElics ; il faut imposer des 
moyens pour la santé, pas 
pour les financiers �

Correspondant LO

�rpea V pas de cheveux blancs 
pour les actionnaires

Depuis les révélations 
sur la maltraitance des 
résidents et les détour-
nements d’argent public, 
l’action du groupe Orpea 
plonge et son immense 
det te  acc u mu lée d a n s 
l’achat tous azimuts de 
biens immobiliers le met 

maintenant au bord de la 
faillite.

L’État, par l’intermé-
diaire de la Caisse des 
dépôts et consignations, 
a donc pris le relais, sans 
pour autant rien exiger 
de s  ac t ion n a i r e s ,  e n -
r ichis en faisant v iv re 

l’enfer au personnel et 
aux patients. Les profits 
sont pour eux, les pertes 
pour l’argent public. Et 
v o i l à  c o m m e n t  l ’ É t a t 
c onç o i t  l e s  s a nc t i on s 
contre les vampires du 
grand âge.

E. G.

�ro)ts p,armaceuধ7ues։V la manne du Covid et pas seulement
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Les grands groupes pharmaceutiques ont 
annoncé leurs résultats pour l’année 2022. 
Ils sont hors norme. Il y a les profiteurs de 
guerre, comme les trusts pétroliers ou ceux 
de l’armement… Et on peut dire qu’il y a les 
profiteurs de la « guerre sanitaire » contre le 
Covid V les grands groupes pharmaceutiques.

Le plus représentat i f 
d’entre eux est le groupe 
américain Pfizer. Après la 
mise en vente de son vac-
cin contre le Covid-19, l’an-
née 2021 avait été record, 
avec un chiffre d’affaires 
de �1,3  mil l iards de dol-
lars et un bénéfice net de 
�� milliards. ���� a été en-
core meilleur : le Jroupe a 
fait plus de 1��  milliards 
de chiffre d’affaires et un 
bénéf ice net de plus de 
3� milliards.

Pfizer a raf lé la part la 
plus importante du marché 
mondial des vaccins contre 
le Covid. Et avec quelques 
autres groupes, comme Mo-
derna ou Astra Zeneca, il a 
pu imposer ses prix à tous 
les États. Ces prix devaient 
rester secrets mais, grâce 
à des fuites, on a fini par 

apprendre que ces vaccins 
se sont vendus une tren-
taine de dollars la dose aux 
�tats-8nis et entre 15 et 
plus de �� euros la dose en 
Europe. Et il faut comparer 
ces montants aux coûts de 
production qui, selon l’or-
ganisation Oxfam, sont de 
1,1� dollar la dose.

3fi]er annonce que l’an-
née ���3 risque d’être moins 
mirifique pour ses action-
naires, car le marché des 
vaccins anti-Covid recule. 
Aux États-Unis, début mai, 
le gouvernement va lever 
l’état d’urgence sanitaire 
lié au Covid, qui faisait que 
l’État prenait à sa charge 
le coût des vaccins. Désor-
mais, seules les personnes 
assurées seront rembour-
sées pour un vaccin ou un 
rappel. 3fi]er a déMà anticipé 
cette baisse du marché par 
une hausse du prix de son 
vaccin à 13� dollars la dose � 

Il vendra peut-être moins, 
mais beaucoup plus cher.

L e  g r o u p e  f r a n ç a i s 
Sanofi, qui n’a pas réussi 
à produire en temps son 
propre vaccin contre le Co-
vid, a su se rattraper avec 
d ’au t r e s  mé d ic a me nt s , 
com me le Dupi xent q u i 
traite l’asthme et des in-
 ammations de la peau. &eࡽ
seul produit a rapporté à 
6anofi plus de � milliards 
d’euros en 2022 et, au to-
tal, le chiffre d’affaires du 
groupe a augmenté, cette 
année, de 13,9 %, à plus de 
4� milliards d’euros.

Pour l’année prochaine, 
Sanofi a annoncé la sortie 
d’un vaccin contre la bron-
chiolite des bébés, dont le 
marché est immense car 
i l n’y en a pas d’autre au 
monde pour l ’ instant . À 
combien vendra-t-il son vac-
cin " /e Jroupe est comme 
3fi]er avec le vaccin contre 
le &ovid : en position d’im-
poser ses tarifs. 6anofi pour-
ra touMours dire que l’épi-
démie de bronchiolite de 
l’hiver dernier a engorgé les 
hôpitaux, qu’elle a mobilisé 
des lits et du personnel, que 
cela a coûté très cher à la 
Sécurité sociale et que son 
vaccin va donc permettre de 
faire des économies très im-
portantes. Il pourrait ainsi 
Mustifier un pri[ e[orEitant. 
C’est avec ce genre d’argu-
mentaire que les médica-
ments sont vendus très cher 
aux États qui payent avec 
l’argent public. Et c’est ain-
si que les grands groupes 
pharmaceutiques mettent 
la main sur toute une partie 
du budget public de la Santé.

Pierre Royan
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DANS LES ENTREPRISES

�ervair g �éroport de Roissy։V répression patronale
Avertissements, mises à pied, discriminations 
syndicales et licenciements sont pratiques courantes 
pour la direction de l’entreprise Servair de Roissy, 
qui prépare les plateaux repas pour les avions.

Cela n’empêche pas les 
travailleurs de se défendre. 
Début décembre, plusieurs 
centaines d’entre eux ont 
protesté et fait grève pour 
l’un des leurs, licencié pour 
des colliers autour du cou 
qui ont fait sonner le por-
tique à l’entrée du site. Ce sa-
larié franchit pourtant cette 
por te q uot id ien nement 

d e p u i s  p l u s  d e  v i n g t -
cinq ans. Le fait qu’il n’ait 
jamais été sanctionné, qu’il 
soit connu et apprécié de 
tous, n’a pas arrêté la direc-
tion. En réalité, les colliers 
n’étaient qu’un prétexte 
pour se débarrasser d’un 
militant syndical combatif.

D’ail leurs, d’autres sa-
lariés ont été licenciés ces 

derniers temps sous des pré-
textes bidons, la direction 
n’hésitant pas à utiliser la 
provocation et les insultes. 
Face à cette répression tous 
azimuts, la CGT la cite ré-
gulièrement au conseil des 
prud’hommes, puis en cour 
d’appel ou en cassat ion. 
Plusieurs fois, la direction 
a reçu des cartons rouges. 
Le dernier date d’il y a un 
an, où elle a été condamnée 
pour ne pas avoir appliqué 
la convention du transport 
aérien, plus avantageuse 

pour les salariés que celle 
de la restauration. Elle doit 
a i nsi plusieurs mi l l iers 
d’euros à chaque salarié.

Quant au licenciement, 
le 27 janvier, lors de la pre-
mière audience au conseil 
des prud’hommes de Bobi-
gny, l’avocate de la direc-
tion a nié toute discrimi-
nat ion sy nd ica le, c itant 
comme preuve qu’il n’avait 
pas de mandat syndical au 
moment du l icenciement. 
Autrement dit, la direction 
fait sciemment le calcul de 

s’en prendre aux travail-
leurs combatifs lorsqu’ils 
sont plus faciles à licencier, 
n’ayant pas de protection 
légale.

L e s  pr é s e nt s  à  l ’au -
dience ont aussi été scan-
dal isés d’apprendre que 
depuis le 24 novembre ce 
travailleur a reçu en tout 
et pour tout 1 500 euros en 
décembre comme solde de 
tout compte, une crapulerie 
qui alimente encore un peu 
plus la colère.

Correspondant LO

�os lecteurs écrivent
Des travailleurs s’invitent dans les services de Borne

Jeudi 26 janvier, une 
trentaine de travailleurs 
de la SACIJO, une entre-
prise relevant des services 
de la Première ministre, 
où est composé et édité le 
Journal officiel, ont réser-
vé un joyeux comité d’ac-
cueil à Claire Landais, la 
secrétaire générale du gou-
vernement, représentante 
d’Élisabeth Borne

La haute fonctionnaire, 
habituée des salons feu-
trés et qui venait présenter 

ses bons vœux à son petit 
personnel, était furieuse 
de voir surgir jusque dans 
ses services les slogans, af-
fiches et pancartes de la 
mobilisation contre la ré-
forme des retraites.

Ces t rava i l leu r s te -
naient aussi à exprimer 
leur colère. En effet , le 
mat i n même, cet te re -
présentante du gouver-
nement s’était vantée de 
vouloir, à terme, se débar-
rasser de cette entreprise 

sous-traitante, lâchant que 
les salariés précaires qui 
enchaînent les CDD men-
suels, pour certains depuis 
plus de dix ans, ne seraient 
jamais embauchés en CDI.

Madame la secrétaire 
générale du gouvernement 
n’a pas supporté que des 
travailleurs se permettent 
d’interrompre sa propa-
gande mensongère. El le 
a donc fait appel à la po-
l ice pour. . .  poursu iv re 
le d ialogue social ! Les 

travailleurs, eux, ont rap-
pelé qu’en fait ils étaient 
là chez eux, sous le regard 
presque approbateur des 
policiers présents.

L’autre volet répressif 
a été de sanctionner l’en-
semble des salariés pré-
caires ayant pris part à 
cette action, en mettant 
fin à leurs contrats et en 
allant jusqu’à leur inter-
dire l’accès à l’entreprise 
dès le lendemain. Mais 
les travailleurs précaires 

sous-traitants, relevant di-
rectement ou non des ser-
vices de la Première mi-
nistre, n’ont pas dit leur 
dernier mot et sont bien 
décidés à ne pas laisser 
passer cette infamie !

Un premier rassemble-
ment de soutien pour leur 
réembauche était prévu 
le 9 février, de 9 heures à 
10 heures, devant le site, 
26, rue Desaix, à Paris 15e.

F. M., un ouvrier 
de la Presse

�ano) ։V basse 
vengeance et 
intimidation
La direction de Sanofi, son directeur 
général en particulier, n’a pas digéré le 
mouvement qui a touché 17 des 24 sites du 
groupe, essentiellement la production.

Pendant un mois, entre 
le 15 novembre et le 15 dé-
cembre, 2 500 à 3 000 tra-
vai l leurs, sur 20 000, ont 
peu ou prou participé à des 
débrayages, à des piquets 
de grève, pour réclamer des 
augmentations de salaire à 
la mesure de l’inf lation et 
des énormes profi ts de Sano�
fi, et pour l’embauche des 
nombreux travailleurs sous 
contrat précaire.

Ce mouvement a bien sûr 
perturbé la production, pas 
au point cependant de la blo-
quer ni d’empêcher l’entrée 
des matières premières ou 
la sortie des produits fi nis. 
La direction avait quand 
même envoyé des huissiers 
sur les piquets pour identi-
fi er les participants.

Le directeur général, qui 
avait promis des sanctions, 
est passé à l’acte très rapi-
dement. Il s’en prend à des 
travailleurs pour des faits 
relatifs à la grève, en par-
ticulier leur participation 
aux piquets, et leur reproche 
même leur participation ac-
tive à ce mouvement.

Fin décembre, à Mont-
pellier, un syndiqué CGT, 
participant actif de la grève, 
a ainsi été licencié pour une 
prétendue faute administra-
tive. Deux délégués syndi-
caux CGT de l’usine du Trait, 
près de Rouen, ont été l’objet 
d’une procédure de licen-
ciement. Fin janvier, le dé-
légué syndical central CGT 
du centre de production de 
Vitry-sur Seine a fait l’objet 

de la même mesure. Deux 
déléguées Sud de Montpel-
l ier sont menacées d’une 
sanction pour faute lourde. 
Enfi n une quin]aine de s\n�
diqués, militants de la CGT, 
de la CFDT et de la CFTC, ont 
reçu des « lettres de reca-
drage » leur reprochant leur 
participation à la grève.

I l  s ’ag i t  bien de me -
su res de représa i l les à 
l’adresse des militants et des 
travailleurs. 

Pour l’instant, au Trait, 
le 23 janvier, jour d’un CSE 

extraordinaire sur cette 
procédure, un rassemble-
ment a réuni plus de 150 per-
sonnes, des travailleurs de 
l’usine en débrayage et des 
délégations syndicales de 
la région et des autres sites 
de Sanofi, pour protester 
contre ces licenciements et 
soutenir les délégués.

À  M o n t p e l l i e r  é g a -
lement, le 2 février, une 
centaine de personnes ont 
protesté pour soutenir les 
deu x dé lég ué e s  de  Sud 
convoquées ce jour-là par 

la direction. 
Merc red i  8  fév r ier à 

Vitry, pendant l’entretien 
du dé lég ué s y nd ica l  de 
l’usine avec la direction, 
des travai l leurs du site, 
des délégat ions d’autres 
sites de Sanofi (Ambarès, 
Aramon, Sisteron, Amilly, 
Le Trait,  Maisons-Alfort, 
L i s ieu x et Va l - de -Ruei l) 
ainsi que des cheminots 
de Vitry en grève, ont aussi 
protesté contre ces sanc-
tions et licenciements.

Correspondant LO
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Rassemblement devant l’usine de Vitry-sur-Seine, le 8 février.
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la grève, un ressort efficace 

Quand les négociations 
salariales ont débuté f in 
janvier chez Hendrickson, 
à Chatenois-les-Forges dans 
le Territoire de Belfort, les 
travailleurs, au nombre de 
150, dont 40 intérimaires, 
étaient décidés à ne pas 
accepter les proposit ions 
avancées par leur direc-
tion, même si c’était un peu 
plus que les broutilles ac-
cordées les années passées.

Ces t rava i l leu rs pro -
duisent des lames de res-

sorts et pièces de suspen-
sion pour camions. Volvo 
est le principal donneur 
d’ordres. I ls en ont assez 
des salaires ramenés au 
plancher et des pressions 
toujours plus dures pour 
sortir la production sur des 
machines v iei l l issantes. 
« L’entreprise réalise des 
chiffres records, mais il n’y 
a aucun partage », « un mé-
pris total », « on donne tout, 
avec rien en retour ».

La grève, démarrée le 

30 janvier, est repartie au 
lendemain de cel le appe-
lée contre la réforme des 
retraites, mercredi matin 
1er février. Elle a été très sui-
vie, mettant l’usine à l’arrêt. 
Les ouvriers étaient déter-
minés à faire reculer la di-
rection. Celle-ci l’a bien sen-
ti, le directeur disant : «On a 
empilé un certain nombre de 
crises, la tension sociale est 
globalement forte.»

Au l ieu des 70 eu ros 
pr op o s é s  i n i t i a le me nt , 

150 euros d’augmentation 
pour tous ont ainsi été ob-
tenus, ainsi que 2 000 eu-
ros de prime, entre l’inté-
ressement et le « partage 

de la valeur », au l ieu de 
� ���. $Yec la fierté en plus
d’avoir su relever la tête 
collectivement.
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leurus g �ic,y։V
et les salaires?
Jeudi 2 février, puis lundi 6 et mardi 7, les ouvrières 
de Fleurus ont cessé le travail. Les grévistes des 
deux usines du groupe, à Bellerive et Hauterive 
non loin de Vichy, se sont retrouvées pour réclamer 
une augmentation mensuelle de 100 euros, le 
13e mois et avoir des jours pour enfants malades.

Le groupe maroquinier 
Fleurus est un sous-trai-
tant d’Hermès et Chanel. 
Comme le luxe marche très 
bien , i l  v ient d’ i nvest i r 
6 millions d’euros dans une 
nouvel le usine. I l a aussi 
Eénéficié de 3�� ��� euros
de subventions de la com-
munauté d’agglomération 
de Vichy.

Les conditions de travail 
y sont par t icu l ièrement 

pénibles. Car les « petites 
mai ns » du lu xe doivent 
g rat ter,  percer,  coud re, 
col ler, assembler, le plus 
souvent à la main. A lors 
les tendinites aux poignets, 
coudes, épaules sont nom-
breuses et cela peut arri-
ver très jeune. Car i l faut 
faire le « quota » et tenir la 
cadence. Sinon ce sont les 
remontrances des chefs et 
cela peut aller jusqu’à faire 

LO

pleurer une ouvrière !
Les sacs qu’el les pro-

duisent, pour des salaires 
qui sont juste au-dessus du 
smic, environ 1 400 euros 
mensuels, se vendent à plu-
sieurs milliers d’euros, les 
bracelets à plusieurs cen-
taines. Alors, pas étonnant 
que les famil les qui pos-
sèdent Hermès ou Chanel 
nagent dans les milliards 
d’euros !

Le jeudi 2 février, elles 
sont allées ensemble voir 
la direction, qui a refusé 
toute augmentat ion pré-
textant qu’el le avait fait 
des i nvest issements ! Le 
lundi 6, lorsqu’elles y sont 
retournées, la d irect ion 
proposait un 2 % bien in-
suffisant et la grève et la 
participation à la manifes-
tation contre la loi sur les 
retraites étaient décidées 
pour le lendemain.

Le 7, les grévistes étaient 
en tête de la manifestation 
dans les rues de Vichy, rece-
vant un large soutien. Et si, 
le soir, la direction n’avait 
rien cédé de nouveau, les 
ouv r ières éta ient f ières 
de leur grève, la première 
pour beaucoup, conscientes 
que ce sont elles qui font 
tourner l’usine et créent les 
richesses : « Sans nous, ils 
ne sont rien ! »

Correspondant LO
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³tatsf�nis։V satellites espions contre ballon-sonde

Migrants criminalisés
Deux ans après que Trump a quitté la Maison-
Blanche au profit de Biden, les migrants sont 
toujours criminalisés par la police qui les traque, 
en particulier à la frontière avec le Mexique.

Début janvier, Biden a 
menacé les migrants vé-
nézuéliens, cubains, nica-
raguayens ou haïtiens qui 
essayent de passer au x 
�tats-8nis : « 1e vous mon-
tre] pas à la frontière � » En 
même temps, il a entrouvert 
la porte à un maximum de 
3� ��� dossiers de demande 
d’asile par mois qui vien-
draient de ces pays, à condi-
tion qu’ils soient parrainés 
par un citoyen américain.

Les conditions sont si res-
trictives que des membres 
de son propre par t i ont 
protesté. Mais Biden tient 
à apparaît re com me u n 
chasseur de migrants impi-
toyable. Pour répondre aux 
politiciens républicains qui 
l’accusent de ne rien faire 
pour protéger les États-Unis 

d’une immigration décrite 
comme dangereuse, i l ré-
pond sur le même terrain 
réact ionnaire : les répu-
blicains « bloquent un pro-
gramme qui a diminué de fa-
çon spectaculaire le nombre 
de migrants rentrant illéga-
lement, tout en procurant 
une voie légale pour ceux qui 
fuient le communisme ou le 
désastre économique », a-t-il 
déclaré. Mais il n’est pas sûr 
que l’évocation de l’anticom-
munisme, commun à tous 
les dirigeants américains, 
suffise à attendrir les répu-
blicains qui demandent à 
la Cour suprême de bloquer 
les décrets de Biden sur 
l’immigration.

L a f r ont ièr e  ave c  le 
Mexique est toujours mi-
litarisée. Même d’anciens 

soldats afghans, qui ont 
combattu aux côtés de l’ar-
mée américaine jusqu’à son 
retrait en 2021 et veulent 
se réfugier aux États-Unis, 
sont refoulés ou emprison-
nés s’ils essayent de passer 
clandestinement.

Des dizaines de milliers 
de migrants sont détenus 
en per ma nence pa r les 
autorités, qui expulsent à 
qui mieux mieux. Des tra-
vailleurs installés parfois 
depuis des décennies aux 
États-Unis, mais toujours 
sans papiers, sont raflés et 
expulsés, laissant derrière 
eux des enfants qui ont, eux, 
la nationalité. Des familles 
séparées par le mur-fron-
tière ne peuvent se voir que 
brièvement, si les autorités 
le veulent bien, dans des 
interst ices spécialement 
aménagés.

Les défenseurs des droits 
des migrants, qui dénon-
çaient le nombre record d’ex-
pulsions, avaient surnom-
mé le démocrate Obama, du 
temps de sa présidence, m dé-
porteur-en-chef }, dérivé 
du titre officiel de comman-
dant-en-chef. Le républi-
cain Trump ensuite n’avait 
fait que se glisser dans ses 
pas, quoique bien plus bru-
yamment. À présent, c’est 
Biden qui préside à la même 
politique révoltante de l’im-
pér ia l isme. I l considère 
qu’il peut repousser dans 
son arr ière-cour d’A mé-
rique latine ceux qui sont 
jetés sur les routes par la 
misère et la violence, consé-
quences de sa domination.

Lucien Détroit

³lectricité։V bouclier 
tarifaire bien percé
Le gouvernement avait promis un bouclier 
tarifaire limitant à 1� ¦ la hausse des tarifs 
de l’électricité en 2023 pour les particuliers, 
certaines collectivités territoriales et une 
partie des entreprises de moins de dix 
salariés. Mais la réalité est tout autre.

Sur le site du ministère 
de la Transit ion écolo-
Jique, on peut en effet lire 
que ce nouveau bouclier 
tarifaire, entré en vigueur 
mercredi 1er février, fi[e la 
hausse des pri[ à 15 %... en 
moyenne.

D’après la société Lite, 
l’augmentation sera su-
périeure pour les per-
sonnes dont le contrat ne 
compor te pas d’opt ion 
faisant varier les tarifs 
en fonction de l’heure de 
la journée ou du jour de 
la semaine. Pour tous les 
autres, rien n’est joué non 
plus, le tarif des heures 
creuses augmentant de 
1� % tandis que celui des 
heures pleines ࡽamEerait 
de �� %.

Le gouver nement a 
beau jeu de présenter sa 

mesu re com me moi ns 
brutale que les préconisa-
tions de la Commission de 
régulation de l’électrici-
té, qui réclamait un dou-
blement du tarif du kWh. 
0ais, de 15 % ou davan-
tage, la hausse annoncée 
reste historique et pèsera 
lourdement sur le budget 
des familles populaires. 
Pourtant, si la spéculation 
a fait exploser le prix de 
l’électricité sur les mar-
chés financiers, les co½ts 
de production d’EDF n’ont 
pas ou peu augmenté.

L e  b o u c l i e r  t a r i -
faire mis en place par le 
gouvernement est suf-
f isamment percé pour 
p r o t é g e r  d ’a b or d  l e s 
profits des fournisseurs 
d’électricité.

Sacha Kami

Le secrétaire américain à la Défense en visite aux Philippines, le 1er février.

A
P

Migrants ayant franchi la frontière mexicaine.

 T
A

M
IR

 K
A

LI
FA

 N
Y

T

Samedi 4 février, l’armée américaine a 
finalement abattu le ballon chinois qui survolait 
son territoire, au terme d’une dramatisation 
orchestrée par les dirigeants de Washington. 
Le secrétaire d’État, Antony Blinken, a annulé 
sa visite prévue en Chine, donnant à cet 
épisode un caractère de crise diplomatique.

6’aJissait-il d’une affaire 
d’espionnage ou simple-
ment d’un ballon recueil-
lant des données météorolo-
Jiques, comme l’a affirmé la 
&hine " (n tout cas, les diri-
geants chinois ont présenté 
leurs excuses pour le sur-
vol du territoire américain, 
alors même que le ballon se 
trouvait à une altitude très 
élevée ne faisant pas par-
tie de l’espace aérien des 
États-Unis.

C e t t e  a f f a i r e  p o u r -
rait prêter à sourire, sur-
tout si on se souvient des 

révélations sur les moyens 
mis en œuvre, notamment 
par la NSA, pour intercepter 
les conversations télépho-
niques et les échanges par 
mails à l’échelle mondiale. 
$u [ m Jrandes orei l les } 
des États-Unis s’ajoute leur 
capacité d’observer et de 
surveiller en permanence 
la planète entière grâce à 
leurs nombreux satellites, 
au x capacités sans com-
mune mesure avec un mal-
heureux ballon. À ce jour, 
aucun président américain 
n’a présenté d’excuses à qui 

que ce soit pour cet espion-
nage généralisé et totale-
ment avéré.

Cet te af faire s’inscrit 
en fait dans la pol it ique 
de pression, voire de ten-
sion, menée par les diri-
geants de l’impérial isme 
américain contre la Chine, 
considérée comme un État 
devenu t rop pu i ssa nt à 
leurs yeux, suffisamment 
pour leur tenir tête. Et , 
dans cette nouvelle guerre 
froide, selon les termes des 
commentateurs, i ls ne se 
contentent pas d’envoyer 
des ballons. La puissance 
américaine repose sur un 
budget militaire de plus de 
850 mil l iards de dol lars, 
contre 250 milliards pour 
celui de la Chine. Les États-
Unis viennent également 
de négocier l’occupat ion 
de quatre nouvelles bases 

militaires aux Philippines, 
en plus des cinq déjà utili-
sées. En effet les tensions 
autou r  de  Ta ï w a n p er -
sistent , et les États-Unis 
concentrent des forces mi-
litaires de plus en plus im-
portantes autour de cette 
île, qu’ils soutiennent face 
à la Chine.

La nature de ces ballons 
ȁ un deu[iªme aurait été 
repéré au-dessus de l’Amé-
rique latine ȁ importe peu 
aux dirigeants américains. 
I ls s ’en sont ser vis pour 

mener une opérat ion de 
propagande antichinoise. 
Biden ne laisse passer au-
cune occasion de se poser 
en chef d’État capable de 
protéger s a popu l at ion 
contre une prétendue me-
nace chinoise. Mais tout 
cela contribue aussi à pré-
parer les esprits et la po-
pulation des États-Unis à 
l’escalade guerrière dans 
laq uel le l ’ i mpér ia l i sme 
engage de plu s en plu s 
l’humanité.

Camille Paglieri


	230210_LTO_NAT_02_T_Q_01



